


P I E R R E BAUBY A B E R C K 
POUR S ' INFORMER E T F A I R E CONNAITRE 

LA L U T T E DES HANDICAPES 
A Berck, l'air particuliè­

rement gazeux est recom­
mandé pour les os. d'où la 
construction de centres de 
soins pour handicapés, répu­
tés dans toute l 'Europe. 

Destination S C O P I L O T E , 
société coopérative ouvrière, 
une manufacture unique en 
son genre, employant 73 per­
sonnes alors que las études 
leur en accordent 23 pour 
être rentables. 

A Berck, i l y a de très 
nombreux handicapés physi­
ques. Ils sont spécialisés dans 
la vente par correspondance 
d'articles de bijouterie et de 
cadeaux en tous genras. 

«Elle est unique en son 
genre», car les handicapés 
se retrouvent généralement 
dans ce qu'on appelle pudi­
quement des «ateliers pro­
tégés» qui exécutent en 
sous-traitance des menus tra­
vaux généreuse ment octroyés 
par des usines. 

Autant dire que non seu­
lement les handicapés sont 
honteusement exploités, 
mais sont en plus dans une 
condition d'assistés. Au pas­
sage, un exemple d'atelier 
protégé qui s'était vu confier 
par une usine des travaux 
que les ouvriers avaient caté­
goriquement refusé tant ils 
étaient toxiques. 

Nous sommes reçus par 
la direction. Un camarade 
nous présente à Mme la 
PDG, titre que ladite PDG 
réfute, Monique, c'est son 
nom, nous explique en effet 
que la manufacture a dû se 
mettre en société coopérati­
ve ouvrière pour éviter la li­
quidation. 

De l'employée de bureau 
qu'elle était, elle a dû sepro-
pulser PDG. Un PDG peu or­

dinaire quand même, qui 
embauche parce que du tra­
vail i l y en a. alors qu'ail­
leurs on licencie, qui reven­
dique le droit de vivre, 
d'exister ;quirevendiquedes 
capitaux - car c'est bien 
connu que les banquiers ne 
prêtent qu'aux riches — et 
qui refuse les ateliers pro­
tégés qui sont des ghettos 
pour les handicapés. 

* La question est la sui­
vante, nous dit-elle avec 
véhémence, la société veut-
elle que les handicapés 
soient des exclus ou des ci­
toyens à part entière ? Bien 
sûr, nous dit-elle, on nous 
accorde avec générosité le 
statut d'expérience intéres­
sante, passionnante même, 
mais on ne nous donne pas 
les moyens d'exister réelle­
ment Les locaux sont vé­
tustés, les machines sont 
préhistoriques. Il faudrait 
produire plus et moderniser 
certes, mais la rentabilité ne 
doit pas être et de loin, no­
tre unique souci. Nous a-
vons fait la preuve, ici, que 
les handicapés pouvaient 
subvenir eux-mêmes à leurs 
besoins. 

a Et ceci est irrempla­
çable. Je ne céderai pas, ni 
en licenciant du personnel, 
ce qui est la règle à la mode, 
car du travail H y en a 
plein, ni en allant dans des 
ateliers protégés. D'ailleurs, 
la société conteste-t-elle les 
handicapés ou se conteste t-
elle-même?*. 

Tout cela nous a été 
confirmé lors de la visite 
de la manufacture. Une 
visite tonique au cours de 
laquelle nous avons ren­
contré des travailleurs qui 
ne sont pas décidés à se 
laisser exclure de la so­

ciété. Des travailleurs qui 
gardent la téte haute, qui 
sont bien décidés à ne pas 
se laisser laminer par la 
sacro-sainte rentabilité capi­
taliste. 

E n partant. Pierre Bauby 
leur a indiqué qu'il ne pou­
vait pas leur promettre de 
régler leur problème, qu'i l 
n'en avait pas les moyens, 
mais qu'i l était venu pour 
s'informer sur les problè­
mes des handicapés et qu'i l 
ferait connaître leur lutte. 

18h30, conférence de 
presse et réunion semi-pu­
blique à Berck. 

Après avoir expliqué no­
tre conception des élections 
et notre campagne électora­
le, Pierre Bauby a répondu 
à de nombreuses questions 
sur les positions de notre 
parti. 

Comment concevez-vous 
le syndicalisme et le syndi­
cat ? Le mot révolution 
ne fait-il pas peur ? Quelle 
unité pour les travailleurs? 
Quel est votre programme ? 
Le rapport PCF/PS : com­
ment considérez-vous le fait 
d'avoir des divergences de 
stratégie aussi importantes 
avec le PCF et le P S et le 
fait d'envisager d'appeler 
à vous désister pour l 'un 
ou l'autre ? L'abstention 
ne serait-elle pas plus juste 
dans votre cas ? Que pensez 
vous du bilan que fait Jean 
Ferrât dans sa chanson sur 
les aléas du socialisme ? 

A u total, une riche dis­
cussion qui a dépassé le 
simple cadre des élections 
et qui a abordé toutes l-?s 
questions politiques de ford 
que se posent bon nombre 
de travailleurs engagés pro­
fondément dans la lutte 
contre le capitalisme. 

J . L . H E R I D E L 
UN CANDIDAT 

D E S HANDICAPES 
Le mouvement Handica­

pés debout présente Jean-
Luc Heridel aux présiden­
tielles. 

1981 n'est pas seulement 
Tanné des élections prési­
dentielles, elle sera aussi celle 
des handicapés ; après celle 
des femmes, des entants. 

Aussi Handicapé debout 
utilisera cette tribune pour 
dénoncer, informer l'opi­
nion publique sur les condi­
tions de vie et de travail des 
handicapés. 

«Nous en avons assez ! 
Assez d'être parqués dans 
des ghettos, des mouiroirs, 
assez d'être infantilisés dans 
des structures spécialisées, 
invalidantes par un artisa­
nat pesant, étouffant, bro­
yant toutes nos possibili­
tés d'épanouissement ; assez 
des centres d'aides par le 
travail ICAT), des ateliers 
protégés (AP) ou surexploi­
tés (travail à la pièce ou au 
rendement) souspayés (25, 
50, 70, 90% du SMIC) nous 
n'avons même pas le droit 
syndical et de grève ; assez 
de subir une administration 
toute puissante qui décide 
seule les modalités de nos 
survies ; assez des pensions 
et allocations dérisoires ; as­
sez de s'entendre accusés 
de «traumatiser les femmes 
enceintes et les enfants» 
lorsque nous sortons de nos 
trous ; assez d'être les dé­
chets». 

Monsieur Jean-Luc Heridel, 
représentant du mouvement 
Handicapés debout. Perma­
nences tous les mercredis de 
17 à 21H à la librairie d u 
Soleil d'encre ; 6, place du 
marché Ste Catherine -
75004 P a r i s -

ABONNEMENT C A D E A U * * 
\ \ \ \ m n i Ê Ê i i n r e f , 

POUR LES FETES° 
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Vous allez en voir du monde pendant les fêtes ! Pa­
rents et amis, c'est le vraiment le moment pour leur 
proposer ou -p lus sympa - leur offrir un abonnement 
à l'Humanité rouge. 

Pour ne pas être en reste, jusqu'à Tin décembre, on 
se charge d'offrir un livre à chaque nouvel abonné de 
3 et 6 mois. A u choix : L'oued en crue. Munich 1938 
ou le Cinéma anti-impérialiste. 

Et ce n'est pas tout. Chaque nouvel abonné de 6 
mois pourra offrir autour de lui un abonnement gra­
tuit d'un mois. 

Voilà. I l ne vous reste plus qu'à libeller votre chè­
que à Tordre de l'Humanité rouge (sans indiquer de 
numéro de C C P ) - 3 mois 45 francs, 6 mois 90 francs -
Ajoutez l'adresse du bénéficiaire et envoyez le tout à 
l'Humanité rouge - B P 201 - 7 5 9 2 6 Paris cedex 19. 
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Une certaine 
idée 

de l'indépendance 
a a t t i tude adoptée p a r 
7 t i o n d u P C F face à l 'évolution 

la d i r e c -T 9 

I de l a s i tua t i on e n Po logne s o u -
-M -À lève u n e nouve l l e fo i s de gra­

ves ques t i ons quan t à sa c o n ­
c ep t i on d u d ro i t des peup les à d isposer 
d'eux-mêmes. 

D a n s les co l onnes de L'humanité, o n 
assiste à u n e campagne dirigée con t r e 
les i n f o r m a t i o n s fa isant état de la mise 
e n p lace d ' u n d i spos i t i f m i l i t a i r e a u x 
frontières de l a Po logne . O n parle 
<Y«intox». A la tête d u P C F , o n sem­
ble a v o i r oublié l 'expérience tchécos­
l ovaque q u i , p o u r t a n t , d e v r a i t , à b i e n 
des égards, i n c i t e r à l a p l u s grande v i ­
g i l ance . 11 est v r a i qu ' en t r e t emps i l y 
a e u K a b o u l . F a u t - i l c r o i r e que l e Par­
t i c o m m u n i s t e i ta l i en soit l u i auss i le 
j o u e t de c e t t e « i n t o x » q u a n d p lus i eu rs ' 
de ses d i r i g ean ts c r o i en t nécessaire 
d ' e x p r i m e r l eur inquiétude face a u 
danger d 'une i n t e r v en t i on . «Des prin­
cipes sont en jeu. d i sent - i l s , qui ne 
peuvent être violés une nouvelle fois 
sans des conséquences irréparables, 
du moins du point de vue au PCI». 
René A n d r i e u adop t e u n tou t a u t r e 
t o n , S o u s le t i t re «Radiographie 
d'un mensonge», i l écrit : «Les A-
méricains, fidèlement imités par leurs 
vassaux, brandissent la menace imagi­
naire d'une intervention de l'URSS 
en Pologne... ». D e u x j o u r s après, sous 
le t i t r e «Poursuite de l'intox» et sous 
les apparences de la c e r t i tude , le I o n , 
a u détour d ' u n e phrase , dev i ent néan­
m o i n s p l u s nuancé : « Une interven­
tion militaire de l'URSS parait exclue 
- d'ailleurs elle ne ferait qu'aggraver 
les choses —». P e t i t e phrase q u i f a i t , 
s u b r e p t i c e m e n t , passer l a «menace 
imaginaire» a u rang de possibilité d o u ­
teuse. Au-delà d e c e pa r t i - p r i s cons is ­
tant à c o m b a t t r e tout ce qu i devra i t 
i n c i t e r à l a v i g i l ance , des ques t i ons de 
f ond se posent . 

L'Humanité n ' a pas r e n d u c o m p t e 
des déclarationsdu porte-paro le d u Co ­
mité c en t r a l d u P O U P i n d i q u a n t que 
«du moment où l'Etat et le socialis­
me seraient en danger, les communis­
tes polonais auraient le devoir de cher­
cher tous les moyens de protéger le 
pays contre la tragédie, y compris en 
demandant l'aide de nos plus proches 
amis et voisins». L e s i l ence observé 
sur ces propos s igni f ie- t - i l que la d i ­
r e c t i on d u P C F partage l a p o s i t i o n 
cons i s t an t à envisager de pouvo i r fa i re 
appe l à l ' i n t e r v e n t i o n m i l i t a i r e soviéti­
que p o u r fa i re face à des événements 
i n t e r n e s ? C e l a nécessiterait u n e répon­
se de pr inc ipe très ne t t e . 

L e 5 décembre, u n s o m m e t d u Pacte 
de Varsov i e a été c o n v o q u e à Moscou 
pour e x a m i n e r l a s i tua t i on po lona ise . 
L'Humanité y a v u une m a r q u e de so l i ­
darité d u Pacte de Varsov i e envers les 
t rava i l l eu rs po l ona i s . C e o u i , à l 'Oues t 
de l ' E u r o p e , serait considéré c o m m e 
u n e ingérence intolérable d a n s les af­
fa i res intérieures dev i en t chose n o r m a ­
le à l ' E s t d u c o n t i n e n t . L' indéoendan-
ce , le d ro i t d e s peuples à d i sposer 
d 'eux-mêmes peuvent - i l s fa i re a ins i 
l 'objet de d e u x po ids -deux mesures ? 
L a supranationalité a-t-elle des mérites 
dès l ' i n s tan t où on la pare des c o u l e u r s 
d ' u n so i -d isant s o c i a l i s m e ? 

Q u a n t à n o u s , n o u s a vons une t o u t e 
a u t r e idée de l'indépendance e t d u 
dro i t des peup l e s e t pays à régler l eurs 
a f f a i r es . Il n e s 'aeit pas d ' u n a r t i f i c e 
de propagande , adaptab le , ic i ou là ; 
i l s agit d ' u n p r i n c i p e essent i e l de l a 
vie i n t e rna t i ona l e . App l i c ab l e à.Paris 
aussi b i en qu'à Prague , V a r s o v i e o u 
K a b o u l . 
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Vont-ils intervenir ? 
Dans le monde entier, la ques­

tion est aujourd'hui dans les es­
prits. On est inquiet du sort de la 
Pologne, depuis que Ton sait qu'un 
dispositif militaire est en place, 
prêt à fonctionner pour l'envahir. 
Inquiétude d'autant plus légitime 
que l ' U R S S a déjà montré com­
ment elle concevait le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Qui a envahi, envahira, pourrait-
on dire... 

Ou i . le danger d'une interven­
tion militaire du Pacte de Varsovie 
en Pologne existe bel et bien. Est-
ce même beaucoup s'avancer que 
de dire qu'elle ne pourrait être 
évitée que si la direction de l 'Etat 
polonais arrivait' à reprendre les 
choses en mains, à contraindre 
la classe ouvrière polonaise à ren­
trer dans le rang? 

Même si cela ne s'est pas enco­
re manifesté de manière ouverte, 
le mouvement de la classe ouvrière 
polonaise est. potentiellement, 
une lutte pour l'indépendance de 
la Pologne. L a lutte des ouvriers 
polonais pour de meilleures condi­
tion! de vie et de travail met en 
cause, nécessairement, une des 
caractéristiques de la Pologne : 
sa situation de pays dominé par 
l 'URSS Pourquoi, psir exemple, y 
a-t-il pénurie alimentaire en Polo­
gne, pays agricole? L a lutte des 
ouvriers polonais pour les libertés 
démocratiques débouche, là aussi, 
sur la remise en cause de la tutelle 
politique et militaire soviétique 
sur la Pologne. Tout cela, les diri­
geants du Kremlin le savent et c'est 
bien ce qui les inquiète. Ils ont 

peur de voir la Pologne leur échap­
per peu à peu. leur domination y 
être remise en cause. Peur aggravée 
encore par le risque de contagion 
dans les pays voisins. Voilà pour­
quoi, ils veulent en finir avec, le 
mouvement ouvrier polonais. 

Soyons convaincus qu'ils sou­
haitent pouvoir éviter une inter­
vention militaire. Non pas parce 
que cela leur répugne mais parce 
que cela leur créerade nombreuses 
difficultés. Ils souhaiteraient, et 
de loin, que la direction du parti 
au pouvoir puisse en finir, elle-
même. Seulement voilà : jusqu'à 
maintenant, ce sont les ouvriers 
polonais qui ont marqué des 
points, le pouvoir a fait conces­
sion sur concession, parce qu'i l 
a en face de lui une force suffi­
samment puissante. A chaque fois 
qu'i l a voulu tenter une épreuve 
de force... i l a dû faire marche 
arrière. La réunion récente du 
Pacte de Varsovie at-elle été pour 
lui celle de la dernière chance? 
Les semaines qui viennent seront 
sans doute décisives : Moscou j u ­
gera en faveur de qui évolue la si­
tuation. 

I l existe des objections à l'éven­
tualité d'une intervention soviéti­
que, qui soulignent les risques 
qu'encourerait l ' U R S S en y re­
courant. 

El le risquerait de se heurter à 
une résistance année qui pourrait 
durer longtemps, alors même 
qu'elle est déjà embourbée dans 
la guerre en Afghanistan, en Ery ­
thrée et, par Vietnamiens inter­

posés, au Cambodge. Elle aurait 
à assumer une économie polo­
naise désorganisée, face à un 
peuple hostile. E l le court le 
risque de représailles politiques 
el économiques de la part des 
pays occidentaux. El le rencon­
trerait la désapprobation du 
monde entier. Objections réelles 
et qu i , sans aucun doute, pèsent 
lourd dans les décisions soviéti­
ques. Mais seront-elles suffisan­
tes? 

L ' U R S S est une puissance 
hégémoniste, qui cherche à éten­
dre sa domination. Dans sa logique 
impérialiste, elle est contrainte 
d'aller de plus en plus loin. S i 
elle cesse d'avancer, d'attaquer, 
alors elle reculera car les pays 
qu'elle domine déjà agiront 
pour leur indépendance. S i l a 
Pologne lui échappe, bientôt 
ce serait la Hongrie, la Tchécos­
lovaquie, etc... Or, on l 'a bien 
vu avec l'Afghanistan, la tendance 
de l ' U R S S n'est pas au déclin mais 
au contraire à l'extension de sa 
domination. Logique qui porte 
en elle la menace d'un nouveau 
conflit mondial. Logique qui 
peut la conduire à passer outre 
aux graves inconvénients d'une 
invasion de la Pologne. 

Les temps qui viennent néces­
siteront la solidarité de toutes les 
forces de progrès envers la classe 
ouvrière polonaise. E t toute leur 
vigilance. 

P i e r r e B U R N A N D 

Au cours de ces dentiers jours, 
la menace n'a cessé de se préciser. 

24 novembre ; des grèves s'en­
gagent à Vaisovie à la suite de 
l'arrestation d'un membre de 
«Solidarité» et d'une personne 
accusée d'avoir transmis des do­
cuments au syndicat. Celui-ci 
menace d'appellcr à la grève gé­
nérale à Varsovie et exige la créa­
tion d'une commission d'enquête 
sur le rôle des forces de répression. 

Le même jour, une dépêche de 
l'Agence Tass, repris»* par La Prav-
da et Les hvestia déclare : «On 
considère ici que la menace d'or­
ganiser une grève générale des 
transports dont parle le syndicat 
Solidarité peut toucher les inté­
rêts nationaux el ceux de la défen­
se du pays, et également perturber 
le transit par chemin de fer à tra­
vers la Pologne. » 

21 novembre : pour éviter le 
déclenchement de la grève généra­
le à Varsovie, le pouvoir accepte 
de libérer les deux personnes arrê­
tées et d'engager une négociation 
sur les responsabilités dans les ré­
pressions sanglantes de 1970 et 
1976 ainsi que le rôle de l'appareil 
répressif. 

28 novembre : RudePravo. jour­
nal du parti tchécoslovaque écrit : 
«Que cela soit bien compris par­
tout et par tous : les forces patrio­
tiques et socialistes feront tout 
pour sauvegarder et renforcer les 
acquis de la révolution, trente-cinq 
ans après le développement socia­
liste de leur pays.» On sait com­
ment ces gens-là conçoivent le pa­
triotisme... 

2 décembre :1e commandement 
militaire soviétique en RDA inter­
dit l'accès aux frontières de la Po­
logne, sur une profondeur de 
40 kilomètres. 

3 décembre :1a session plénière 
du Comité central du Parti, ouvrier 
unifie polonais exclut Gierek de 
ses rangs. I l est présenté comme le 

responsable de la situation qui a 
conduit à la révolte de la classe 
ouvrière. Des tendances diverses, 
voire opposées, accèdent au Bu­
reau politique. D'un côté le géné­
ral Moiv.ar. présenté quelques jours 
plus tôt par la presse soviétique 
comme un «élément sain»; de 
l'autre Tadeusz Fiszbach devient 
suppléant: i l a conduit les négocia­
tions de Gdansk et a déclaré que 
le mouvement ouvrier n'était pas 
le fait d'éléments anti-socialistes 
mais la responsabilité du pouvoir. 

3 décembre : le conseil militai­
re du ministère de la Défense dé­
clare : «Si cette situation devait 
durer, elle pourrait avoir des effets 
hautement négatifs sur le potentiel 
de défense du pays». 

Un communiqué signé du Co­
mité central du POUP déclare : 
«Le sort du peuple et du pays est 
en jeu. L'inquiétude qui se prolon­
ge conduit notre patrie au bord de 
la destruction économique et mo­
rale.» 

Les hvestia écrivent : «Les élé­
ments anti-socialistes en Pologne 
ne lésinent pas sur les promesses 
aux revanchards ouest-allemands j> 

D'après l 'OTAN , trente à qua­
rante divisions soviétiques, soit en­
viron 4 0 0 0 0 0 hommes seraient 
prêtes à pouvoir pénétrer en Polo­
gne. 

4 décembre : on apprend que 
les réservistes soviétiques ont été 
rappelles pour compléter des divi­
sion», depuis plusieurs semaines. 
Les grandes villes soviétiques pro­
ches de la Pologne sont fermées 
aux étrangers. A Varsovie, le chef 
du département de presse du Co­
mité central du POUP déclare : 
«Du moment où l'Etat et le socia­
lisme seraient en danger, les com­
munistes polonais auraient le de­
voir de chercher tous les moyens 
de proléger le pays contre la tra­
gédie, v compris en demandant 

l'aide de nos plus proches amis et 
voisins», i l ajoute : «Les diri­
geants polonais feront tout pour 
ne itas placer l'URSS en situation 
de devoir prendre cette décision 
difficile.» 

5 décembre : réunion au som­
met, à Moscou, de façon extraor­
dinaire, des membres du Pacte de 
Varsovie L a déclaration affirme : 
«Il a été confirmé que la Pologne 
socialiste, le Parti ouvrier unifié 
de Pologne et le peuple polonais 
peuvent compter fermement sur 
la solidarité fraternelle el le sou­
tien des pays signataires du Traité 
de Varsovie. Les représentants du 
POUP ont souligné que la Pologne 
a été, est et restera un Etal socia­
liste, un maillon solide de la famille 
des pays socialistes.» 

Dans le journal La Russie sovié­
tique, on Ht :« La campagne menée 
ces derniers temps à l'Ouest, en 
particulier par les revanchards alle­
mands, contre l'Etal socialiste po­
lonais, éclaire assez netlement les 
calculs cachés de l'état-major de 
l'OTAN... Son véritable objectif 
en cas de guerre, c'est Moscou», 
«D'abord une attaque contre la 
Tchécoslovaquie, ensuite la Polo­
gne, et après l'Union soviétique.» 
Ce qui signifie : pour défendre 
l ' U R S S il a fallu envahir la Tché­
coslovaquie en 1968; va-t-il falloir 
maintenant envahir la Pologne, 
toujours au nom de la défense de 
l ' U R S S ? 

Les 16 et 17 décembre doit 
avoir lieu l'inauguration de mo­
numents à la mémoire des ouvriers 
martyre des répressions de 1970 
et 1976; de vastes manifestations 
sont attendues. Les négociations 
sur les responsabilités de ces ré­
pressions doivent en principe dé­
buter prochainement. Il y a fort 
à parier qu'à Moscou on suit cela 
de très près et d'un très mauvais 
a i l . Aux yeux des dirigeants so­
viétiques, i l y aura là des tests très 
imponants. 



D'UNE SEMAINE A L'AUTRE 

S ur la deuxième chaîne c'était le même na­
vet. Jojo le bouffi a emmené la petiteMimi. 
Sur le» rails, i l Ta ficelée. Mais le train 
allait arriver, les copains. Et alors? Et 
alors? E T A L O R S ? E t . et... 

Rien. Que dalle. Il ne se passera rien. Ils l'ont tous 
déclaré, promis. Tout le monde sait qu'un jour ou 
l'autre ça va se produire et ça n'entrai nera pas de 
réactions. 

Vous en doutez? J e vous renvoie au dernier 
communiqué publié à l'issue de la réunion des mi­
nistres des Affaires étrangères de l 'OTAN , aux dé 
cl ara (ions de Carter, sans parier de ceux qui n'ont 
rien d i l . S i elle doit l'être la Pologne sera envahie. 

Mauvaise reprise d'un vieux film porté a l'écran 
pour la première fois en 1939.. . 

A bâtons rompus 
Par Pierre Marceau 

E t pour terminer une idée cadeau. L'autre 
matin, après avoir lamentablement raté 
l'omnibus de 7 h 29 ( peut-être bien que je 
suis en train de tricher sur l 'heure) , je bat­
tais la semelle sur mon quai de banlieue 

ouvrière verglacé. Aguiché par une pub grand for­
mat, je m'arrache aux limbes cotonneuses d'une 
nuit qui n'auruit jamais du finir et je lis. Vous me 
direz, c'est normal puisque c'est une pub pour des 
bouquins. L a culture qui vient s'égarer au milieu 
du béton à 14 bons kilomètres de la capitale e l 
de ses élites. 

Donc, je lis. Après tout, les livres pour les étren-
nés. c'est pas plus mal que des chocolats ou des pa 
tins a roulettes et puis ça dure plus longtemps ..«t 
tout le i < K I u m Bref, consommateur acquis à l'idée 
d'offrir des livres, je lis le placard quadrichromique 
des éditions Denoel t des fêtes...). 

Celles-ci me suggèrent, relié sous jaquette cou 
leur, I f>K pages, avec illustrations noireset couleurs, 
gaz a tous les étages, pour la somme modique de 
340 francs environ ( l ' u n c'est à cause des prix 
libérés) un truc intitulé «Le guide du collection-
neur de labafières chinoises*' 

J 'en étais la de mes découverles 1 orque chuin­
tement caractéristique des boogies fatigués sur le 
profilé du rail tel le chien de Pavlov, je bondis 
dam un compartiment fumeurs E t tandis que ma 
voisine s'abêtit dans la lecture de Nous deux, je me 
demande avec une certaine perplexité, si mes en­
fants vont songer à m'offrir cette putain de taba­
tière qui me permettra de démarrer la collection. 

C e n'est pas terminé. 
J'al lumai ma deuxième gauloise losque la 
silhouette familière du galonné de la S N C F 
se profila au bout du wagon. Sorti de 
mes rêves de grandeur, j'observe entre ses 

mains le carnet à souches gourmand, prêt à enre­
gistrer l'infraction. Vis-à-vis de moi. l'homme a pâ­
li. I i i sorte de tremblement anime ses maxilliairev 

Non. il n'a pas de litre de transport. 
Non. i l n'a pas les 45 francs nécessaires pour 

s'acquitter de sa dette envers la Société nationale 
des chemins de fer français. Sa dette envers la so­
ciété, i l vient de la purger. 4 ans à Fleury-Mérogis 
Quand on l 'a libéré, on lui a dit qu'i l était quitte 
Mais ce n'est pas si simple ... 

Le contrôleur, i l n'a pas fait de zèle. Bien sur 
consciencieusement, i l a vérifié les papiers du gars, 
histoire de voir si c'était pas un bobard - parce que 
des salades, il en a entendu. Je me souviens de lui 
en avoir servi moi-même quelques-unes el puis, 
îl a laissé tomber, i l a passé l'éponge. 

Peut-être qu'un instant, U s'est vu dans la peau 
du juge de celui qui décide de la vie des autres 
E h bien. lu i . pauvre mec recruté sur concours 
après le B L P C parce que c'était ça ou le chômage, 
il en sait plus long sur l'humanisme que l'acadé­
micien en habit vert qui sévit sur la justice fran­
çaise. 

Peyrefilte quand i l s'agit de faire plonger un 
mec. i l se ptwr pas tant de problèmes. 

Sur tout votre courrier, 
notez bien notre adresse postale 
c o m p l è t e : HUMANITE ROUGE 
BP201 75926 PARIS CEDEX 19 

Sur vos chèques bancaires 
ou postaux indiquer seulement 

HUMANITE ROUGE 
Sans n*de CCP, 

ni n'de compte bancaire 

F R A I S MEDICAUX 
F I N I L E R E M B O U R S E M E N T A 100% 

Notre droit â la santé? 

Un carcan l'oppresse de plus 
en plus 1 Le gouvernement 
l'écrase, l'étrangle, le broie, 
• t un tour de vis avec l'ex­
clusion des accidents de tra 
jet dans le recensement des 
accidents du travail, un autre 
par le non remboursement A 
100 % de ces derniers, et plus 
pesant encore avec le point 
supplémentaire de cotisa­

tion sociale à la charge des 
salariés, et la lourdeur 
s'apesantit avec la dernière 
convention médicale limi­
tant les prescriptions des 
médecins, instituant un 
profil type de médecin, ins­
taurant un* médecine a 
deux niveaux, et le damier 
tour de vis avec l'institution 
du ticket modérateur. 

Une forte contestation 

s'était élevée contre l u i : 
de fait i l n'était pas appliqué, 
da fait certaines mutuelles 
continuaient A rembourser 
leurs adhérents A 100%. 

Pendant un laps de temps 
on a cru que le gouverne­
ment fléchirait, qu ' i l dicte­
rait A son Assemblée natio­
nale l'abrogation du décret. 
Noifs, nous fûmes. Nos gou­
vernants sont en pleine of­

fensive, la résistance A la­
quelle ils se heurtent, si alla 
est bien souvent déterminée, 
est encore trop égayée C'est 
ainsi que l'Assemblée natio­
nale a repoussé, vendredi 5 
décembre, l'abrogation du 
décret instituant le ticket 
modérateur d'ordre public 
( T M 0 P I . Dorénavant, mê­
me avec une mutuelle, 5 A 
12% des frais médicaux res­
teront à notre charge. 

UNIVERSITE 
L A C H A S S E A U X NANTIS 

E S T O U V E R T E 
Ce mardi 9 décembre, la 

CGT et la C F D T appelaient 
le personnel des ministères 
de l 'Education, des Universi 
tés, de la Jeunesse et des 
Sports à faire grève, pour 
l'abandon des retraits sur sa­
laires, la réintégration de 
membres du personnel au 
ministère des Universités. 

Ces employés ont connu, 
en effet, ces derniers temps 
une des applications de la 
politique de Barra contre les 
nantis : les fonctionnaires. 

La réforme d'Alice Sau-

nier-Seité d'août 79 a inau­
guré un nouveau mode de 
recrutement de profs : pour 
chaque poste disponible un 
appel de candidature et un 
concours de recrutement 
seront lancés, les répercus­
sions sur le personnel ges­
tionnaire sont considérables. 
Ainsi pour le seul bureau 
des lettres, 1 150 emplois, 
700 à 800 dossiers par 
rédacteur, une manipulation 
de plusieurs dizaines de 
kilos de dossiers par jour et 
par personne. C'est pour­

quoi le personnel et leurs 
syndicats demandèrent dès 
le 25 juin 80, l'arrivée de 20 
personnes supplémentaires 
et des nouveaux locaux. La 
réponse de la direction? Les 
20 personnes nouvelles cor 
r es pondaient A 20 départs, 
las locaux promis ne seraient 
pas disponibles avant plu 
sieurs mors. Las syndicats 
désirent s'engager dans un 
processus de négociation, 
échec total, • le bureau des 
lettres» a alors refusé d'as­
surer les «oneours sans que 

le comité technique paritai­
re examine les conditions 
d'hygiène et de sécurité des 
nouveaux locaux, tans le 
renfort de six personnes. 

Alice Saunier Seité a re­
connu le bien-fondé de leurs 
revendications, elle leur a re­
tenu leur salaire pour service 
non fait du 27 novembre au 
30. jours pendant lesquels 
ils ont néanmoins effectué 
leur service, mais dans les 
anciens locaux, elle les a vi­
dés du ministère des Uni­
versités. 

PARIS 
UN M A I R E P A L E S T I N I E N A C C U S E 

Jeudi 4 décembre 1980, 
plus de deux mille person 
nés ont assisté, salle de la 
Mutualité A Paris, au mea 
ting de solidarité avec Bas­
sani Chakaa, A l'appel de 
nombreuses associations de 
solidarité avec la Palestine et 
les pays arabes. 

Maire de Naplouse, Bas-
sam Chakaa a été victime le 
2 juin 1980 d'un attentat 
terroriste israélien. Piégée, 
sa voiture a explosé et i l a 
fallu l'amputer des deux 
ïambes Pourtant i l continue 
le combat et va rentrer pro­
chainement en Palestine oc 
cupée. 

Son courage devait être 
salué par tous les interve­
nants, en particulier la pro­
fesseur Larivière, présidant 
de l'Association médicale 
franco-palestinienne, Gisèle 
Reboul, présidente du Col­
lectif national pour la Pales­
tine, Daniel Boulet, vioa-
président de l'Association 
franco-arabe et président 
du groupe francoaraba A 
l'Assamblée nationale. 

Claude Bourdet, co-pré­
sident de France-Palestine, 
ancien de Buchenwald, dé­
clarait à propos de Bassam 
Chakaa et des militants pa­
lestiniens en général : «Ce 

qui' me frappe, c'est cette 
compréhension, cette ab­
sence de haine, l'absence de 
confusion entre l'état d'Is 
rael et les israéliens. » 

Le père Michel Lelong, 
lauréat du prix de l'amitié 
franco-arabe en 1975, de­
vait déplorer que les réac 
lions de l'opinion publique. 

s< vives vis-A-vis des attentats 
antisémites ne le soient pas 
autant vis-A-vis d'autres 
attentats racistes : t/l y a 
quelques semaines a eu lieu 
a Paris, devait-il dire, à la 
synagogue de la rue Coper­
nic, un affreux attentat que 
l'OLP a condamné comme 
nous tous. Nous luttons 
contre l'antisémitisme com­
me contre tous les racismes. 
Que font vis-à-vis de ces der­
niers l'opinion publique oc­
cidentale, les Eglises, la pres­
se? Quel contraste entre 
l'attitude à l'égard des at 
tentats de la rue Copernic 
et à l'égard de ceux qui 
meurent en Palestine. » 

Ibrahim Souss devait rap­
peler les objectifs de l 'OLP 
qu'il représente en France. 
iNous luttons a-til dît, 
pour la paix, mais pas n'im­
porte quelle paix. Elle passe 
par le respect de nos droits, 
de la justice sans laquelle il 
ne pourrait y avoir de paix, u 
Saluant Bassam Chakaa, 
• symbole de notre peuple 
militent à l'intérieur des 
territoires occupés». I l 
décrivait trois piliers A la 
lutte du peuple palestinien : 
* Lutte de notre peuple, y 
compris les lycéens, les en­
fants, sans armes dans les 
territoires occupés; lutte ar 
mêe du peuple palestinien; 

A T T A Q U K S I O N I S T E C O N T K K L E M E E T I N G 

Cela ne s'était pas produit depuis longtemps, l'eu 
après 20 heures, un groupe d'une cinquantaine de fas­
cistes attaquait violemment la Mutualité essayant de 
forcer l'entrée. Repoussé par un solide service d'ordre, 
11 se retirait, non sans avoir brisé les vitres épaisses de 
la façade. A l'intérieur, aucune panique; les interven­
tions se sont poursuivies normalement. Ce n'est 
qu'après l'expulsion des assaillants que les forces de 
police chargées de protéger le meeting prenaient posi­
tion, fiusieurs attaquants ont ete identities comme 
sionistes notoires. Les organisateurs du meeting ont 
décidé de porter plainte contre cette lâche agression 
visant un homme, Bassam Chakaa déjà victime du 
terrorisme israélien. 

Man Halevi, juif antisio­
niste, démontrait que les at­
tentats israéliens n'étaient 
pas des faits isolés commis 
par deséléments incontrôlés, 
mais faisaient partie de la 
politique menée par l 'Etat 
d'Israël depuis sa fondation. 
/ Begin a participé lui-même 
au massacre de Det'r Yassin. • 

intensité de la lutte politi­
que. » 

Appréciant comme posi­
tives mais insuffisantes les 
positions prises par l'Europe, 
il l'appelait A se prononcer 
clairement quant au conte­
nu de t'autodétarmination 
et A la reconnaissance de 
l 'OLP ; «Pour nous, disait-il. 

l'autodétermination, c'est 
l'institution de l'Etat palesti 
nien sur chaque parcelle de 
la Palestine libérée de l'oc­
cupant; et la reconnaissance 
du peuple palestinien sans 
reconnaissance de l'OLP se­
rait vidée de son contenu. » 

Soulignant le rôle indispen­
sable des peuples et pays 
arabes ainsi que du soutien 
de l'opinion internationale, 
il déclarait A l'assistance : 
« Vous aidez à concrétiser 
le mot d'ordre "Révolution 
jusqu'à la victoire"». 

Bassam Chakaa, se ren­
dait ensuite en marchant 
avec difficultés, A l'aida de 
prothèses, et salué par un 
tonnerre d'applaudissements 
jusqu'au micro. Il lançait un 
appel dont l'humanisme 
profond était tout entier 
tourné vers la lutta de libé­
ration du peuple palesti­
nien : a J'ai foi en la vérité, 
dans l'homme et je trouve 
que la résistance est la voie 
juste pour une paix juste... 
Nous sommes optimistes 
parce que la vie n'accepte 
pas ce qui est faux. Nous 
voyons les graines du bien 
germer dans la libération des 
peuples d'Asie et d'Afrique, 
la victoire du peuple Zim­
babwe, les difficultés que 
rencontre la domination 
américaine, l'isolement crois­
sant d'Israël, t I I devait ap­
peler lui aussi l 'Europe et en 
particulier la Franc* A re­
connaître le droit A l'auto­
détermination du peuple 
palestinien. 
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D'UNE SEMAINE A L 'AUTRE 

L E S M A G I S T R A T S 
SOUS S U R V E I L L A N C E ? 

Avec ce qui sera bientôt 
le Code Peyrefitte. le pou­
voir s'est donné les moyens 
législatifs de faire de tout c i ­
toyen de ce pays un suspect 
et de faire peser sur lui la 
menace permanente d'une 
condamnation. 

Sur tout citoyen, sauf 
bien sûr sur ceux pour qui le 
gouvernement gouverne, les 
nantis de ce pays ; sauf aussi 
ceux qui ont mission de 
protéger les nantis, qui ont 
le d'oit d'abattre un jeune 
arabe par-ci, un paisible 
commerçant par-là 
qu'i ls se sentent 
suffit à légitimer I 
fense ». 

Mais il leur en 
core plus. 

Pour appliquer 
qui font si bien la différen­
ce, i l faut des hommes qui 
comprennent bien ce que 
veut dire dans ce pays «ren­
dre la Justice au nom du 
peuple français». 

Or, il y a des magistrats 
qui ne comprennent pas. 

Alors, i l faut qu'i ls se 
taisent. 

Les juges, les magistrats 
sont peut-être bien placés 
pour dire des choses inté-

intes, un peu approfon-

: le fait 

menacés 

eur «dé­

faut en-

ces lois 

dies, sur une procédure ju­
diciaire, sur un projet de 
loi ? Foutaises I Seuls ont 
raison, donc droit à la pa­
role ceux qui sont de l'a­
vis du ministre de la justi­
ce. 

Ainsi trois magistrats du 
Tribunal de grande instance 
de Briey I Meurthe-et-Mo­
selle) ont été condamnés 
pour avoir di t publique­
ment du mal du projet Pey­
refitte. Ils ont été sanction­
nés au nom d'une obliga­
tion de réserva à laquelle 
n'échappent que ceux qui 
ont approuvé le projet (en 
tout cas, Peyrefitte n'a pas 
manqué de faire état publi­
quement de l'opinion favo­
rable de certains magistrats) 
et aussi les organisations 
(groupements, syndicats» de 
magistrats. 

Cette dernière possibilité 
est encore de trop. Heureu­
sement, Jean Foyer, ancien 
Garde des Sceaux et 27 de 
ses collègues députés ( U D F 
ou R P R ) y ont pensé. Ils 
viennent de déposer un pro­
jet de loi qui étendrait l'o­
bligation de réserve «aux 
groupements, associations et 
syndicats de magistrats ». 

Comme pourraitdire Pey­

refitte :« Je ne veux entendre 
qu'une seule voix : la mien­
nes. 

Mais, chacun l'aura com­
pris (pour peu qu'i l soit 
épris de sécurité et do li­
bertés), des magistrats ré­
duits au silence, est-ce bien 
suffisant ? Non, bien sûr ! 
11 y en aurait qui seraient ca­
pables de juger de travars. 
Ça c'est déjà vu : le juge 
Pascal, De Charette, Bida-
lou... 8ien sûr, on peut tou­
jours sanctionner, muter 
les récalcitrants, les dessaisir 
des affaires qu'ils ne trai­
tent pas dans la «norme», 
mais ça crée des compli­
cations, ça fait du bruit. 

Or i l faut que la Fran­
ce soit une «démocratie pai­
sible», Giscard l 'a dit à V a -
lognes dans la Manche. Il 
faut dire en passant qu'un 
certain nombre de mal-pen­
sants ont osé jeter quelques 
pommes en direction du 
président. 

I l y a cette histoire d'ina­
movibilité propice à l'es­
prit d'indépendance. Alors, 
finissons-en. 

Commençons par créer 
un corps de magistrats vo­
lants, on verra après... 

C'est chose faite : simple 

petite modification du sta­
tut de la magistrature. 

E t voyons aussi du côté 
du recrutement. L'esprit 
d'indépendance est vivace 
chez les jeunes magistrats, à 
l 'Ecole nationale de la magis­
trature. 

Embauchons directement 
des hommes de 35 ans, em­
bauche parallèle, sur con­
cours, avec publicité énor­
me... E n plus, on contrôlera 
mieux les critères. 

A ce sujet, le 30 novem­
bre dernier, un délégué au 
congrès du Syndicat de la 
magistrature racontait qu'un 
ancien commandant de C R S 
recruté par la voie parallèle 
avait été le seul à être dis­
pensé d'épreuve écrite... Et 
ces hommes d'âge mûr pour­
ront directement prendre les 
postes de hiérarchie moyenne 
que peuvent maintenant bri­
guer les jeunes générations. 

Ainsi ces derniers pour­
ront continuer à se perfec­
tionner et à méditer sur 
l'indépendance des juges 
aux échelons inférieurs... 

Décidément, ce qui reste­
ra de plus brillant de ce sep­
tennat du président Giscard 
risque bien d'être ... les dia­
mants de Bokassa. 

PLOGOFF 
«NOUS SOMMES S U R S 

D E N O T R E FAIT» 
1er décembre 1980 : Raymond Barre, premier minis­

tre, signe le décret déclarant d'utilité publique la construc­
t ion d'une centrale nucléaire à Plogoff. L a parution de ce 
décret n'a surpris personne ic i , tant i l était évident que l 'en­
quête d'utilité publique servait de paravent démocratique 
à une décision déjà prise 1 M . 

L E C A P S I Z U N T R A N S F O R M E E N S A N C T U A I R E 

Depuis la gigantesque mobilisation de la Pentecôte 
- 1 0 0 000 personnes à Plogoff- la combativité des ha­

bitants du Cap Sizun n'a pas baissé . Le 16 juillet, la popu­
lation obtient la libération de trois capistes accusés d'avoir 
rossé un garde mobile, au mois de mars, et détenus depuis 
lors. E n août, pour l'inauguration du second bâtiment de 
la bergerie construite sur le site, 5 0 0 0 personnes se ras­
semblaient à Plogoff, alors que l ' intention première n'était 
que de faire une fête familiale. E n septembre, les habitants 
du Cap Sizun ont transformé la région en véritable sanctuai­
re, mettant en place un comité de vigilance, qui peut, à la 
moindre alerte, rassembler 200 personnes en quelques mi­
nutes. Ce dispositif a été testé à plusieurs reprises, i l a per­
mis d'empêcher des forages en liaison avec le projet de cen­
trale et a interdit la venue des notables à l'occasion des 
élections sénatoriales. 

L a première riposte à la déclaration d'utilité publique 
n'a pas tardé . Le 4 décembre une cinquantaine d'habitants 
de Plogoff ont occupé te contre de recherche et d'études 
d ' E D F à Clamart, près de Paris. Cette action revêtait aussi 
un aspect solennel de mise en garde vis-à-vis du pouvoir. 
«Cette centrale, nous n'en voulons pas, nous ne l'aurons 
pas! L'hiver passé, nous avons résisté avec des pierres, s'ils 
reviennent nous sortirons les fusils, i» confiait un habitant 
de Plogoff. 

La Confédération syndicale des familles et la Confédéra­
tion syndicale du cadre de vie du Finistère déclaraient ré­

cemment : (...) «L'Etat tente d'écraser l'opposition popu­
laire, alors qu'EDF continue son offensive d'intoxication, 
de séduction, de compromission, notamment en direction 
des élus. En s'obstinant à vouloir construire cette centrale 
coûte que coûte, ce que cherche le pouvoir giscardien, ce 
n'est pas d'améliorer le mieux être des classes laborieuses, 
mais de servir les intérêts et de satisfaire les appétits des ca­
pitalistes, en prenant comme -ilibis une prétendue demande 
accrue d'énergie, venant de la population. » (...) 

D'autres organisations politiques et syndicales, culturel­
les, ont pris des positions semblables, l'unité des gens de 
Plogoff s'en est trouvée renforcée. Un capiste me l 'a confir­
mé : «Nous lutterons sur plusieurs terrains à la fois. D'abord 
nous déposerons un recours devant le Conseil d'Etat, mais 
sans illusion, de toute façon, les recours ne suspendent pas 
les travaux. Nous ne nous attendons pas à freiner les tra­
vaux avant l'élection présidentielle. Nous sommes sûrs de 
notre fait, plusieurs centaines de gardes mobiles ont eu du 
mal à garder deux malheureuses camionettes de 9 heures 
à T 7 heures et cela cinq jours par semaine. Dès le début du 
chantier, il leur faudra protéger des dizaines de kilomètres 
de canalisations, de fils électriques, sans compter le site lui-
même. Pour eux, tout civil sera un suspect, un ennemi en 
puissance. L'hiver dernier, quand Us rentraient à leurs can­
tonnements, ils gardaient le doigt sur la détente, le bouclier 
dressé tout le long du parcours. Quand Us se montreront, ils 
se feront mal voir, et nous serons soutenus. » La construc­
tion de lignes à très haute-tension, avec des couloirs d 'un ki­
lomètre, apportera le soutien des paysans concernés, au 
combat de Plogoff. 

C o i T e s n o n d a r i t B r e t a g n e 
I * ) Chacun peut venir consulter le dossier d'utililé publique, 

mais ensuite c'est un commissaire enquêteur I nommé per le préfet > 
qui donne son avis. La section des travaux publics du Conseil d'Etat 
approuve ou non l'utilité publique, même si tous les avis sont défa­
vorables. 

L E MRAP 
QUADRILLE 

L A GOUTTE D'OR 
«CRS hors de la Goutte d'Or.'».... Samedi matin, 

le marché parisien de Château rouge et les principaux 
carrefours du quartier de la Goutte d'Or, dans le 18e 
arrondissement de Paris, résonnaient de ce mot d'or­
dre lancé par les militants du MRAP . 

Le comité local du I S c , avec ceux d u 19e et du 
20e, avaient décidé de faire une opération «quadril­
lage» pour faire signer une pétition contre un autre 
quadrillage, beaucoup plus habituel celui-là : celui 
des C R S . 

Depuis juin 1978. en effet, ce quartier parisien 
habité dans sa grande majorité par des travailleurs 
immigrés est sans arrêt arpenté par des patrouilles 
de C R S . C e s t à cette date que Jean-Pierre Pierre-
Bloch, député U D F de l'arrondissement, avait décidé 
l'envoi de C R S pour «nettoyer l a Goutte d 'Or» . De­
puis août 1980. i l arrive que ces patrouilles se promè­
nent mitraillette à la hanche. 

Pour le comité du M R A P du Ibe .ces patrouilles 
armées constituent un grand danger pour la popula­
tion. Tout le monde garde à l'esprit à quel point cer­
tains policiers ont la détente facile, surtout depuis 
quelques mois. 

Dans une fiche technique remise à la presse, le 
MRAP précisait qu'aucun des arguments du député 
pour justifier la présence des C R S ne pouvait se jus­
tifier. L a prostitution a repris de plus belle et de nou­
veaux bordels se sont ouverts dans le quartier. Les 
C R S n'infiltrent aucunement la pègre et ne cherchent 
pas à le faire, et en plus, le quartier est un des plus 
sûrs de Paris, du fait de son animation tardive : les 
commerçants y sont ouverts très tard. 

Non, la présence massive des C R S n 'a pour seul 
but que de surs'eiller et contrôler systématiquement 
les immigrés habitants du quartier et qui sont soumis 
à de multiples tracasseries. 

Voilà bien de quoi susciter l'intervention du co­
mité du M R A P d u 18e arrondissement et i l a mobili­
sé les organisations politiques et les associations du 
quartier pour cette opération, le 6 décembre. 

Panneaux explicatifs à l 'appui. les militants dif­
fusaient une pétition et vendaient le dernier numéro 
du journal du M R A P local, le 18e antiraciste. 

L'opération rencontra un écho important dans 
la population, différent selon les points de vue. L a 
police fit déplacer certains groupes et quelques pas­
sants y allèrent de leur couplet racisle et mente fas­
ciste quelquefois. Maïs la plupart des passants mani­
festaient leur accord. Par exemple, une vieille dame 
disait : «Avant Us étaient deux, maintenant ils sont 
trois, bientôt ils seront quatre...». Et elle a mis sa 
signature en bas de la pétition... 
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NATIONAL CGT 
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LE 40éme CONGRES 

Les événements : Jean 
Potier, militant C F D T depuis 
30 .m*, est président du tri­
bunal des prud'hommes de 
Vendée. Jeudi 28 novembre 
80, à 18 heures, i l est 
convoqué au commissariat 
pour une affaire le concer­
nant, sans autre précision. 
Apiès : i heures d'interroga­
toire, ses propos étant sans 
cesse dénaturés, le camarade 
refuse de continuer à répon 
dre aux deux sbires qui sans 
arrêt la harcèlent. Ce qui est 
son droit le plus strict. Réac­
tion du commissaire du 
S R P J , qui s'était déplacé 
d'Angers pour l'occasion : 
Jean Potier est placé en gar 
de à vue. 

Alertés en pleine nuit, une 
soixantaine de militants 
C F D T et C G T manifestent 
devant le commissariat et le 
palais de justice jusqu'à 2 
heures du matin. Puis par té­
léphone, c'est le siège de la 
préfecture et l'appareil judi­
ciaire Finalement, c'est vers 
10 heures du matin, après 
avoir été retenu 16 heures 
au commissariat que Jean 
Potier est libéré complète­
ment épuisé. 

Mais au tait pour quel 
motif, cette garde à v u e ' 
Pour quel crime? Tout sim­
plement pour faire plier un 
militant Et que lui reproche 
t on de si grave? On lui re­
proche d'avoir défendu un 
salarié agricole, que nous 
appellerons Pierre pour ne-
pas le nommer. On lui rt-

Voici des éléments du bi 
lan concernant la lutte des 
t rava i l l a i s sans papiers de 
la confection à Paris tiré par 
l 'UD-CFDT de Paris qui le 
considère (à juste titre» 
comme celui d'une grande 
victoire : 

Voici les chiffres : 
4 R84 dossiers ( toute na 

Iturwlités/ ont été déposés à 
l'OSI pour régularisation 
Sur ces 4 584 dossiers, 3576 
ont reçu un avis favorable 
et sont en train d'obtenir 

Le 5 décembre, l 'Union 
départementale CGT de la 
Semé Saint Denis organisait 
une * journée d'actions pour 
la défense des libertés et des 
droits de l'homme » à l'occa­
sion de la comparution au 
Tribunal correctionnel de 
Bobignv d'Henri Oreste, se 
crôtalre départemental CGT . 
da Pineau et Dilonardo, se­
crétaires des UL-CGT d 'Au-
bervilliert et La Coutneuve. 
au titie de la loi anticasseurs, 
sur plainte du patronat de la 
Seine Saint Denis. 

Cas responsables syndi­
caux avaient accompagné des 
délégations de travailleurs 
auprès du siège du patronat 
du 93 , pour exiger l'ouver­
ture da négociations que les 
patrons du 93 refusaient. 

L ' U L - C G T 93 a voulu lai 
re de cette journée une jour 
née d'accusation contre le 
pouvoir t t le patronat qui 
lont recours à la violence, 
è lê répression, à l'arbitrai 

proche d'avoir mis tout son 
poids de vice-président du 
tribunal des prud'hommes 
pour défendre Pierre. 

L e Pierre en question 
avait engagé dans la création 
d'un G A E C (Groupement 
agricole exploité en com­
mun ) un capital de 65 000 F 
et sa force de travail. A u 
bout de 6 mois l'associé sa 
retracte et Pierre demande 
à récupérer son dû. L'affaire 
d'abord réglée en concilia 
tion de prud'hommes sous 
la vice-présidence de Jean 
Potier tn 77, rebondit et 
passe au tribunal de grande 
instance fin 79. Pignon, I as 
socîô est condamné, et lait 
appel. 

Dans cette affaire, Jean 
Potier est accusé d'avoir 
voulu truander Pignon. D'où 
sa convocation et sa garde à 
vue. 

Deux justices ? 
Aujourd'hui, Jean Potier 

est en arrêt de travail. Il dé­
clarait : «Je me suis battu 
toute ma vie pour la justice 
et c'est cette même /ustice 
qui me met en taule. J'ai 
souvent collaboré avec la 
police et la gendarmerie car 
le croyais qu'elles étaient au 
service de tous. Je me suis 
trompé, je suis cruellement 
déçu, t En effet, Jean Potier 
a toujours défendu les ou­
vriers, mais sa justice c'est 
celle des travailleurs, ce n'est 
pas la môme que la justice 
des patrons. 

L a riposte des travailleurs. 

leur carte de travail. 
I 008 dossiers ont été ré­

futés pour être entré» en 
France après le 1er mars 79 
Maïs ces dossiers ne sont pas 
rejetés définitivement, Ils 
sont réexaminés par une 
Commission de recours de­
vant laquelle, ils doivent ap­
porter la preuve de leur pré­
sence en France avant mars 
79. Pour l'instant, la Com­
mission a accepté de régula 
ruer un cas sur deux. 

Nous pensons donc at­
teindre le chiffe de 4000 

re pour imposer leurs pré­
tentions funestes en matiè 
re sociale, économique, poli 
tique». 

E n effet, dans notre dé­
partement la répression ami 
syndicaltttantiouvrièrtfrap 
pe da nombreux militants ; 
à DUCOetàl'ANPE(Stains) 
A la S O B E A (St-Ouenl, à 
Valexy-Vallourec (Noisy-le 
Sec», à Norton ( L a Cour 
neuve), etc. 

Les mites à pied et pro 
cédurts de licenciement* de 
délégués se multiplient. Nous 
ne devons pas oublier non 
plus las plaintes déposées par 
la direction de l'Alsthom qui 
réclame 500 millions d'an­
ciens francs aux syndicats 
C G T et C F D T de St-Ouen 
à causa du «préjudice» su 
bi pendant la grève d'oc 
tobre 1979 I 

A u rassemblement devant 
le tribunal de Bobigny. de 
nombreux militants pre­
naient la parole et dénon­
çaient cette répression. 

Vendredi matin s'est te­
nue une conférence de près 
se à la mairie. L'aprés-midi, 
les (uges et conseillers pru 
d'hommes C F D T , C G T , F O , 
C F T C , CGC ont été tous en 
semble protester auprès du 
procureur de la République. 
Le soir une manifestation de 
plusieurs centaines de per 
sonnes criait sa colère. L a 
municipalité de gauche, 
toutes composantes réunies, 
les partis de gauche et bien 
sûr les syndicats se trou-
vaitnt coude à coude pour 
dénoncer cette attaque qui 
vise à la fois un juge, un mi 
litant ouvrier, le syndicalis­
me et les libertés en général. 

I l est probable que lo 
pouvoir a utilisé un désir de 
vongeance personnelle con­
tre le camarade Potier, avec 
un obiectif bien précis ; la 
pouvoir a voulu briser un 
militant qui sait tenir tète 
au patronat et qui représen­
ta un pilier de la défense des 
travailleurs vendéens. L t 
pouvoir a voulu aussi tester 
la capacité de défense de la 
classe ouvrière vendéenne. 
Cala nous donne déjà une 
idée de ce qui nous attend, 
avec le projet Peyrefitte 
(extension à 48 h de la gar 
de A vue,.. . ) . Le pouvoir 
veut faire taire tous ceux 
qui défendent la classe ou 
vrière. Il nous faut tous 
nous unir. 

C o r r e s p o n d a n t 
Vendée 

régularisations, ce qui repré­
sente un pourcentage de 
87,2% sur la totalité des 
clandestins du Sentier. Ce 
pourcentage est encore plus 
élevé pour les travailleurs 
syndiqués pour lesquels on 
dépassera nettement tes 
90% 

Pour donner une idée de 
l'ampleur de ce succès, l 'UD-
C F D T rappelle qu'en 1979, 
sur la totalité des profts 
sions, il n'y a eu que 900 ré­
gularisations... 

M. Meunier, secrétaire d t 
l 'UD. dénonçait également 
l'emprisonnement dt Colette 
Mtynard, institutr.ee du 
S G E N C F D T condamnée par 
la Cour de sûreté de l 'Etat. 

Au tribunal, devant une 
salit remplit de travailleurs, 
d t nombreux témoins s t 
sont succédés, expliquant an 
quoi Its premiers responsa­
bles dos violences étaitnt 
bien le pouvoir et lt patro 
net, par leur polit.que d ' tx-
ptoitttion tt de répression. 

L'avocat des militants 
C G T rappelait qu'au moment 
du vote d t la loi anticas-
sturs, l t Garde des Sceaux 
avait dit qu'elle ne serait 
jamais appliquée contre las 
syndicats, et tout en soute­
nant l'action des travailleurs 
et d t la C G T , démontrait 
concrètement t n quoi Its 3 
militants poursuivis nt pou-
vt i tnt ètrt condamnés au 
titrt dt cette loi. 

Le jugement sera rendu la 
19 décembre. 

L t CCN (Comité confé 
déral national) de la C G T 
s'ast réuni les mardi et mer­
credi 2 et 3 décembra. C t 
Comité regroupe essentielle­
ment des représentants des 
structures de l'organisation 
(fédérations, unions dôpar 
tamentales,...) ainsi que des 
membres de la Commission 
txécutivt (celle-ci étant élut 
diracttment par le Congrès I 
C'est une des instances les 
plus importantes de la C G T 
(et de plus en plus) et à ce 
titre ses réunions doivent re­
tenir notre attention. 

Q U E L Q U E S R A P P E L S 

C'tst dtvant le CCN que 
la direction confédérale avait 
présenté lt 16 juin dernier 
une orientation nouvelle, 
largement ressentie comme 
telle par rapport à celle du 
40e Congrès ( f in 19781. 
C t t t t orientation présentait 
une analyse du monde en 
deux : le camp impérialiste 
avec les USA en tète et le 
camp progressiste avec 
l ' U R S S , soulignait la pou 
tion offensive du second at 
établissait en France la dé­
marcation entre les forces 
appartenant à l 'un ou l'au-
tre. ainsi se trouvaient repa­
ies dans le camp impérialiste, 
J u côté de l'ennemi, aux cô­
tés des Giscard-Sarre et 
compagnie, tous ceux dé 
nonçant l'intervention sovié­
tique en Afghanistan, accu­
sés de participer à la campa 
gna anticommunista et de 
s'allier à nos exploiteurs 

Cette orientation n'était 
pas nouvelle dans le pays ; 
c'tst celle que développait 
la direction du PCF depuis 
plusieurs mois déjà et dt 
plus en plus nettement, sous 
la poussée d'ailleurs d'événe­
ments tels que l'invasion de 
l'Afghanistan par l 'URSS 
qu'elle soutenait très claire-
ment. 

Nous avons aussitôt crit i­
qué le caractère extrême­
ment dangereux d'une telle 
orientation pour la classe 
ouvrière dont les intérêts st 
trouveraient ainsi placés à la 
remorque de ceux d'une des 
deux superpuissances de c t 
monde, la plus agressive d t 
surcroît. De plus, transpo 
sant la situation d'offansive 
d t l ' U R S S à la situation 
dans notre pays, cette orien­
tation présentait la classa 
ouvrière à l'offensive, ce 
que démentait t malheur eu 
sèment) les développements 
continus, accélérés, tous azi­
muts, dt la politique antiso­
ciale du gouvernement et du 
patronat. 

Dt cette orientation dé­
coulait une tactique rendant 
d t plus en plus difficile l'uni­
té syndicale avec la C F D T , 
à tel point que, même là où 
t i l t avait pu se construire, 
dans telle ou telle entreprise 
ou branche, sur telle ou telle 

action revendicative t t cala 
y compris après le recentra­
ge dt la C F D T , elle est main 
ttnant compromise, voira 
détruite. 

Cts rappels étaient néces­
saires pour bien situer le 
CCN des 2 et 3 décembre, 
dont une part importante a 
consisté an effet à présentai 
un bilan de l'activité de la 
C G T depuis son 40e Congrès. 

UN B I L A N P O S I T I F ? 

Pour ce bilan, qu'ils ont 
estimé positif, aussi bien 
Htnrl Krasucki dans le rap­
port qu' i l a présenté que 
Goorges Séguy dans son 
intervention de clôture se 
sont attachés à montrer 
«la continuité» dt la lignt 
d t la CGT . Ce document 
du 16 juin 1980. est seule 
ment désigné comme faisant 
partie de « l'action d t clarifi­
cation engagée par la C G T •. 
A u titre de la continuité tst 
rappelée la « resyndicalisa-
tion» dessinée par le 40t 
Congrès qui faisait aussi le 
bilan de l'attitude de la C G T 
avant mars 78 (bilan d'ail­
leurs partiel puisque c 'tst 
aux travailleurs qu'i l était 
imputé essentiellement 
d'avoir placé trop d'espoirs 
dans le programme commun, 
au détriment d t la lutte tt 
d t l'action syndica l t l . A ce 
même titre, est rappelée la 
lutte, l'esprit de lutte reven­
dicative remis en avant par 
le 40e Congrès ( là aussi par 
opposition à l 'atttntt du 
changement par le succès de 
l'union de la gauche). 

C'est comme une applica 
tion de cette resyndicalisa 
tion et de cette orientation 
d t lutte que sont présentées 
les nombreuses actions en­
treprises par la C G T qu i a en 
aftet multiplié dès le prin­
temps, les journées, semaines 
d'action, dans de multiples 
domaines revendicatifs et 
secteurs professionnels. I l 
s'agissait d'*occuper le ter­
rain», comme l'avait txpl ic i -
ttenant déclaré Georges S.'-
guy. E t c'est sans aucun 
doute cette présence sur le 
terrain qui confère à la C G T 
l'image du syndicat qui ré­
siste, qui lui vaut de rempor­
ter aujourd'hui certains suc­
cès aux élections profession­
nelles ( 1 1 % de plus à Re­
nault-Billancourt, ce n'est 
pas r ien ! ) . C t t t t tactiqut, 
de ce point de vue, c'tst-è-
dirt par rapport aux autres 
syndicats, a sans doute été 
payante : en particulier par 
rapport à la C F D T qui appa 
rait moins «sur le terrain», 
soit qu'elle ne l'ait pas vou­
lu (son orientation actuelle 
l'écarté des actions «globali­
santes» I , soit qu'elle nt l'ait 
pas pu (les conditions exi­
gées par la C G T n'étant pas 
acceptables par elle, comme 
c t fut le cas an particulitr 
pour le 1er mai, et la C G T , 

d'une manière ou d'une au­
tre, ne le souhaitant guère i . 

Mais l 'a te l l e été face au 
Pouvoir et au patronat, ce 
qui est bien le critère essen­
tiel pour juger de l'action 
d'un syndicat de classe et de 
masse ? 

A ce niveau, les chosts 
sont beaucoup plus discuta­
bles, pour la raison essentiel­
le t t négative suivante : 
l'unité, dont le 40e Congrès 
avait reconnu la nécessité 
impérieuse, n'est plus re­
cherchée, au contraira. E l i t 
est entravée, la division en­
core accentuée, sur la base 
dos analyses mises en avant 
par la direction le 16 ju in, 
dans le droit f i l de In réo­
rientation impulsée par la 
direction du PCF I Pourtant, 
si l'on observe Its coups 
d'arrêt à la politique anti­
sociale du Pouvoir t t du pa­
tronat, ou les succès relatifs 
dans telle ou telle entreprise, 
( i l y t n a eu en allât), on 
peut constater que les trjK 
vailleurs disposaient OQN 
ces cas de l'arme irrempla 
cable de l'unité, qu'elle se 
réalisa à travers l'unité syn­
dicale (comme dans la dé­
fense du droit à la santé) 
ou dans un seul syndicat 

Ainsi la continuité avec 
lo 40e Congrès est-tllt rom­
pue sur un point tsstnt i t l 
(celui de l'unité) orécisô-
ment par la nouvelle orien­
tation entérinée le 16 |uin 
et que lo dernier CCN n'a 
pas remise en cause. La di­
rection confédérale après 
en avoir présenté un bilan 
positif a affirmé sa volonté 
de poursuivre dans ce sens : 
la capacité dt résistance d t 
la classe ouvrière nt s ' tn 
trouvera pas renforcée. 

L E S PRÉSIDENTIELLES 

L a C G T suivant donc glo­
balement r orientation im­
pulsée par la direction du 
P C F , le candidat Georges 
Marchais tst bien t n posi­
tion d ' tn attendre en retour 
le poids électoral. Comment 
le faire au mieux, et en mê­
me temps sans heurter I ts 
«sensibilités diverses» dans 
la C G T ni compromettre 
son audience? La solution 
adoptée est certainement 
adaptée à cet objectif. E l i t 
rtsstmblt fort à celle prist 
pour l'Afghanistan ( la C G T 
n'est pas pour l'intervention 
soviétique, mais r i tn n'tm-
pêche ceux qui le sont de 
dévtlopper le point de vue) . 

Là n'est pas vraiment 
l'important. 

L'important, c'est bien la 
ligne fondamentale qui se 
cache derrière et a certaine­
ment été bien moins débat­
tue que cette question des 
élections présidentitlles. 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

TRAVAILLEURS SANS PAPIERS 
IMPORTANTE VICTOIRE 

SEINE SAINT DENIS 
REPRESSION ANTI-SYNDICALE 
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Pr P a r i s . Le 19 novembre 1980 

L ' é v o l u t i o n r e s p e c t i v e de l ' i n d i c e des s a l a i r e s 
e t de l ' i n d i c e des p r i x d e p u i s l e début de l ' année f a i t pense r 
que l a m a j o r a t i o n du p o u v o i r d ' a c h a t p o u r r a i t ê t r e de l ' o r d r e 
de 2 % pour l ' année e n t i è r e . 

Une t e l l e a u g m e n t a t i o n , q u i ne s e r a i t un progrès 
s o c i a l q u ' e n appa r ence c a r e l l e dépasse nos p o s s i b i l i t é s é c o ­
nomiques , ne peut q u ' a f f a i b l i r n o t r e c o m p é t i t i v i t é p a r un 
a l o u r d i s s e m e n t de nos p r i x de r e v i e n t e t c o n s t i t u e r , p a r l à -
même, une menace pour l ' e m p l o i . 

I l f a u t t o u t e f o i s s o u l i g n e r que l ' i n d i c e des s a ­
l a i r e s n ' e n r e g i s t r e que l ' é v o l u t i o n du s a l a i r e h o r a i r e , e t des 
s e u l s o u v r i e r s , e t l ' o n peut v a l a b l e m e n t e s t i m e r que l ' a u g m e n ­
t a t i o n g l o b a l e des s a l a i r e s e s t i n f é r i e u r e à c e l l e indiquée 
p a r l ' i n d i c e . 

Comment ne pas o b s e r v e r , d ' a u t r e p a r t , que l a 
h a u s s e de l ' i n d i c e des p r i x e s t f o r t ement marquée p a r l a h a u s ­
se des p r o d u i t s p é t r o l i e r s , c e q u i j u s t i f i e r a i t que l e Gouve r ­
nement n e u t r a l i s e , d a n s l ' i n d i c e , l ' i n c i d e n c e de c e t t e c o n t r a i n ­
t e e x t é r i e u r e dont l ' o r i g i n e e s t davan tage p o l i t i q u e qu ' é cono ­
mique . 

I 1 me p a r a î t donc nécessa i re de v o u s r a p p e l e r que 
l e s s a l a i r e s ne d o i v e n t augmenter n i p l u s , n i p l u s v i t e que 
l u s p r i x , l e s a u g m e n t a t i o n s n ' i n t e r v e n a n t qu'à des d a t e s s u f ­
f isamment espacées . 

I l s ' a g i t d ' u n maximum, q u i ne peut ê t r e a t t e i n t 
que d a n s l e s e n t r e p r i s e s où Là s i t u a t i o n économique l e p e r ­
met , e t d ' u n e moyenn.?, q u i d o i t t e n i r compte do t o u s l e s 
éléments de l a rémunération, y c o m p r i s l e a a v a n t a g e s e t 
c h a r g e s a n n e x e s a u x s a l a i r e s , a i n s i que de l ' e f f e t cumulé 
d e s mesures g é n é r a l e s , d e s mesures s p é c i f i q u e s e t d e s mesu­
r e s i n d i v i d u e l l e s . 

L ' e xpé r i ence montre que c e t o b j e c t i f ne peut ê t r e 
a t t e i n t que s * l e s m e s u r e s q enâra i e s ::e s i t u e n t à e n v i r o n 
deurc p o i n t s de moi nu que l a h a u s s e du c o 3 t de l a v i e . 

: c o n s i g n e s an t 
où s o n t e n v i u a 

l pour 1 9 8 1 . 

v a l e n t a u s s i b i 
t e l s a i u s t e m e n t s 

19 80 

Vou3 devez également v e i l l o r à c e que l a p o l i t i q u e 
c o n t r a c t u e l l e que v o u s c o n d u i s e s a u n i v e a u de v o t r e p r o f o s -
a i o n n ' a i t pas pour e f f e t de p rovoquer dans 1 e j e n t r e p r i s e s , 
d i r e c t e m e n t ou i n d i r e c t e m e n t , uno h a u s s e deo s a l a i r e s e f f e c ­
t i f s , q u i s e r a i t i n c o m p a t i b l e a v e c l e s o r i e n t a t i o n s en c a u s e . 

v o u s :her 

co 
an 
n a 
Re 
de 
un 
do 

o n c l u s i o n d ' a c c o r d s i n s t i t u a n t ou a c t u a l i s a n t une g a r a n t i e 
n n u e l l e de r e s s o u r c e s q u i , m i eux que l e S . M . I . C . , pûJjalt ne 

t u r e à a b o u t i r à une amé l i o r a t i on r é e l l e des bar, s a l a i r e s , 
d i s o n s , à c e p r o p o s , que l e S . M . I . C . c o n s t i t u e une g a r a n t i e 

r e s s o u r c e s e t ne p e u t , en aucun e a u , S t r e c o n s i u c r c cmrane 
p o i n t de départ de l a h i é r a r c h i e d e s s a l a i r e s . X I i m p o r t e 

ne que , l o r s de chaque r c l u v o n w n t du S . M . I . C . , l e * che t * . 
e n t r e p r i s e s ' a t t a c h e n t à en l i m i t e r a u t a n t que p o s a i b l c 
i n c i d e n c e a u x b é n é f i c i a i r e s d i r e c t e . 

L a l u t t e c o n t r e l ' i n f l a t i o n demeure p r i o r i t a i r e 
e t l a p o u r s u i t e de l ' a s s a i n i s s e m e n t de n o t r e économie nous 
impose de c o n t i n u e r d ' é v i t e r t o u t l a 
d e s s a l a i r e s . 

i sme d a n s ! a So i i f c i qun 

J e v o u s p r i e d ' a o r é c r , M o n s i e u r l e P r é s idan t , 
e x p r e s s i o n de mes s e n t i m e n t s d i s t i n g u é s . 

Vo i l à l e s 
d i r i e z d a n s '. 
E l l e s ne fo i 

o r i e n i .it. I O . - . S don t i l c o n v i e n t que voui 
es co.!. " : ' s que vous donnez à v o s ad— 
t d a i l l e u r s pue c o n f i r m e r o t p r é c i s e ] 

Yvon CHOTARD 

L E C T U R E E D I F I A N T E 
E T P R O M E T T E U S E 

POUR L E S MOIS A V E N I R 

Les patrons ne cachent 
plus guère leurs intentions 
dans leurs interventions pu­
bliques. Certains discours té­
lévisés de François Ceyrac, 
président du CNPF , ne lais­
sent pas beaucoup de doute 
sur le cynisme patronal dans 
un domaine qui garde enco­
re - pour combien de temps 
encore?- le nom de «so­
cial». Ce texte interne a 
pour mérite de finir de dé­
chirer le voile. 

L e CNPF s'est fixé un 
certain nombre d'objectifs . 
d'abord empêcher que le 
pouvoir d'achat augmente 
en 80, même si peu que ce 
soit. Les chiffres laissent 
prévoir 2 % en moyenne, ce 
montant qui «dépasse nos 
possibilités économiques »... 
Chotard insiste auprès de ses 
adhérents, les salaires ne 
doivent en aucune façon dé­
passer les prix, et i l faut des 
« dates suffisamment espa­
cées» pour les augmenta­
tions. 

Autre objectif : agir sur 
la rémunération totale et 
non seulement sur le salaire 
brut. Important pour les pa­
trons, il s'agit de tenir 

compte en particulier «des 
charges annexes aux salai­
res», c'est-à-dire des parts 
patronales versées aux or­
ganismes sociaux, Sécurité 
sociale, caisses de retraites, 
A S S E D I C , etc...Pour le sa­
larié, cela signifie une aug­
mentation moins forte sur le 
salaire reçu : « deux points 
en moins que la hausse du 
coût de la vie». 

Le SMIC a déjà subi 
de belles attaques ces der­
niers mois. Les dernières 
statistiques le prouvent : 

si on prend comme 
référence 1974, le SMIC 
a augmenté de 1 3 1 , 1 % et 
le taux du salaire ouvrier 
de 128,9%. Mais d'octo­
bre 1979 à octobre 1980, 
les proportions son inver­
sées : 

14,4% pour le SMIC. 
15 ,7% pour le taux du 

salaire ouvrior. 

Enf in , troisième objectif : 
saper te SMIC petit à petit. 
Les patrons ont une prati­
que très efficace pour reve­
nir sur les acquis : les rendre 
caducs dans la pratique. Il 
en est ainsi pour le temps de 
travail, idem pour le SMIC : 
si le patronat ne peut obte­
nir ce qu'i l souhaite par une 

négociation nationale, il uti­
lise la politique du « puzzle». 
Entreprise par entreprise, 
profitant ici d'un rapport de 
force moins favorable aux 
travailleurs, i l essaie d'obte­
nir des accords qui sont en 
fait sinon « illégaux», du 
moins u non légaux». Ils dé­
veloppent ainsi une pratique 
para-légale, qui leur sert de 
force d'appui lors de discus­
sions ultérieures. L'accord 

national ou la loi, ne vien­
nent ensuite que pour en­
tériner ce qui existe déjà 
dans lesiaits. 

S i les patrons veulent 
«casser le SMIC», ils l'ont 
déjà dit à plusieurs reprises, 
c'est parce que le SMIC est 
devenu une entrave pour la 
politique patronale des sa­
laires. Les patrons lui re­
prochent aussi de servir 
«de point de départ de la 

hiérarchie des safaires». 
Qu'on pense en lisant cette 
directive patronale aux 
« accords de garantie annuel­
le de ressources» qui vont 
fleurir dans les entreprises 
dans les mois à venir. Mé­
fiance. 

Car, à n'en pas douter, la 
directive d 'Yvon Chotard 
entrera dans les faits. I l est 
loin, désormais, le temps où 

A droite, Chotard et Cevrac 

chaque patron, «au nom du 
libéralisme économique» se 
considérait comme «seul 
maître après Dieu» dans la 
politique sociale d'entrepri­
se. Nous avons parlé ic i , il 
y a quelques mois déjà, de 
la «guerre patronale» enga­
gée. Nous en apportons une 
nouvelle preuve aujourd'hui. 
Elle est coordonnée et diri­
gée d'en-haut. Une guerre 
sans merci, qui s'attend à 
rencontrer des obstacles et à 
y faire face. 

« Vous devez également 
veiller à ce que la politique 
contractuelle que vous con­
duisez... n'ait pas pour effet 
de provoquer... directement 
ou indirectement une hausse 
des salaires...» Vous dites 
politique contractuelle? Il 
s'agit en fait de rappeler 
aux plus modérés, ou aux 
mieux nantis qu'i l n'est plus 
question de se mettre en 
marge de l'offensive patro­
nale et de créer des précé­
dents fâcheux, a La poursui­
te de l'assainissement de no­
tre économie nous impose 
de continuer d'éviter tout 
laxisme dans fa politique des 
sa/aires, t 

81 sera encore une année 
de guerre des salaires. 
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CORNE 
DE L'AFRIQUE : 
A LA CROISEE 
DES CHEMINS 

E R Y T H R E E 
le dur destin 
d'un peuple 
à la c r o i s é e 
des chemins 
p é t r o l i e r s . 

E R Y T H R E E 
é t e r n e l l e ­
ment convoi­
t é e 

E R Y T H R E E 
aujourd'hui 
sur la ligne 
de front face 
à Moscou. 

E R Y T H R E E 
ton combat 
est une 
porte 
ouverte sur 
la paix du 
monde. 

Claude L I R I A 
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Pourquoi rengagement militaire de 
l'URSS aux côtés de l'armée éthiopienne 
contre l 'Erythrée? C'est que dominer 
l 'Erythrée est un point important du plan 
d'ensemble de Moscou pour dominer toute 
cette région vitale. 

Après avoir été chassée d'Egypte, du 
Soudan et de la Somalie, l'URSS a mis la 
main sur l'Ethiopie avec laquelle elle a si­

gné un traité de coopération militaire. 
Mais l'Ethiopie seule n'intéresse pas Moscou 
car ce pays n'a aucun débouché maritime. 
L'Erythrée, pat contre, possède 1 200 km 
de côtes sur la mer Rouge... 

Et juste en face, de l'autre côté du golfe 
d'Aden : le Sud-Yemen avec qui Moscou a 
aussi signé un traité de coopérat ion militai 
re. 

Dominer l 'Erythrée après le Sud Yémen 
serait donc un nouveau jalon pour arriver 
à contrôler ce verrou décisif que constitue 
la met Rouge entre l'océan Indien et la 
Méditerranée. 

Déjà au Sud-Yemen, le port d'Aden i 
été transformé en une base militaire russe, 
aussi importante que celle détenue par les 
USA dans l ' î le de Diégo-Garcia, au milieu 
de l'océan Indien. 

Les conseillers soviétiques ont également 
installé un système d'écoute et de transmis 
sion sous marines qui leur permet de garder 
le contact avec leurs sous-marins de l'océan 
Indien. A la verticale de leur base d'Aden. 
un satellite leur permet de communiquer 
à distance avec leurs sous marins immergés. 
Et ils peuvent également utiliser, pour leurs 
forces aéronavales, l'île de Socotra située 
au large de la Coine de l'Afrique et appar 
tenant au Sud-Yemen. 

En Erythrée, l'URSS s'est emparée des 
anciennes bases américaines près d'Asmara 
et du port de Massaoua. Les perdre serait 
un recul non négligeable. On conçoit donc 
aisément l'acharnement de Moscou contre 
la lutte de libération du peuple érythréen. 

Et pour mettre les points sur le i, un 
fonctionnaire du ministère des Affaires 

étrangères de Moscou ne déclarait-il pas 
en 1978 : «La Corne de /'Afrique revêt 
d'abord et avant tout une importance mi­
litaire, politique et économique qui réside 
dans sa position de point d'attache des deux 
continents d'Asie et d'Afrique. // existe 
nombre d'excellents ports maritimes dans 
le golfe Panique et l'océan Indien. Déplus, 
on y trouve des routes maritimes qui relient 
les pays producteurs de pétrole à l'Améri­
que et à l'Europe, n 

Prendre l'Europe en tenaille, être en me 
sure de couper la route du pétrole : du ra-
bêchage? Peut être, mais regardez donc une 
carte et écoutez les fonctionnaires soviéti­
ques quand ils se laissent aller à la confi 
dence. La réalité est elle vraiment différen 
te? 

Depuis l'invasion soviétique en Afghi 
nistan, autre jalon important du plan d'en 
semble de Moscou pour mettre la main sur 
la région, on assiste à un redéploiement 
militaire des autres puissances impénalistes, 
en particulier la superpuissance américaine, 
mais aussi la France dans la zone de l'océan 
Indien. 

La présence américaine est essentielle 
ment navale. Dans la région du golfe, les 
USA possèdent 35 bâtiments degueire. Le 
port de Bahrein sert d'escale. 

En juillet, un groupe amphibie capable 
de débarquer 1 800 marines et 15 hélicop­
tères a rejoint les 2 groupes qui opèrent 
depuis novembre 1979 en mer d'Arabie 
et dans les environs de Diègo-Garcia. 

Les USA louent aussi depuis 1966 l'Ile 
de Diègo-Garcia au cœur do l'océan Indien. 

OCEAN INDIEN : 
LE HAVRE DE PAIX 

CE N'EST PAS 
POUR DEMAIN 

C'est une base gigantesque : 1 500 hommes 
en permanence, une piste pour Et 52, uns 
zone de mouillage en eau profonde, un 
quai et des stocks de combustibles. 

Excellent poste d'observation à égala 
distance de l'Afrique et du Sud-Est asia 
tique, Diègo-Garcia est cependant un peu 
éloignée du point chaud du Moyen-
Orient. 

Voilà qui explique les démarches de 
l'impérialisme américain pour obtenir des 
facilités portuaires et aériennes auprès de 
l'Oman (Massirah et Mascatet de l'Egypte 
(Ras-Barus), de la Somalie (Berbera). et 
du Kenya. Enfin, à Djibouti, l'US Navy 
dispose de facilités pour les escales de ses 
bâtiments. 

LA FRANCE 
La présence militaire française dans 

l'océan Indien est loin d'être négligeable. 
En 1977, avec 23 bâtiments de guerre, elle 
se révélait la force dominante de la région. 

Se prétendant sans vergogne «pays rive 
rains de l'océan Indien» en raison du main 
tien de l'Ile de la Réunion à l'état de colo­
nie, la France dispose de tout un tas de 
points d'appui: 

- l a Réunion d'abord où est situé la 

quartier général des Forces armées de la zo­
ne sud de l'océan Indien, 

-Djibouti, au nord de l'océan, où sont 
installées les Forets inter armées françaises 
de Djibouti. (4 000 hommes), 

-Mayotte où la légion étrangère compte 
240 hommes, 

-enfin, au mois d'octobre, la France a 
envoyé dans l'océan Indien une frégate 
équipée de missiles, une corvette et quatre 
diageurs de mines qui sont venus renforce! 
les 12 bâtiments de guerre français déjà 
présents. 

A tout cela, vous ajoutez la quinzaine 
de navires de guerre soviétiques et vous 
comprendrez facilement l ' inquiétude des 
pays riverains de l'océan indien qui se bat­
tent contre la militarisation croissante de la 
région par les grandes puissances. 

Il y a tout juste un an, les forces du 
Front populaire de libération de l 'Erythrée 
remportaient la bataille de Nacla, cassant 
net l'offensive des troupes éthiopiennes di 
rigées par les généraux soviétiques 

S'il nous semble important de levenir 
sur cet événement déjà ancien, c'ast que I I 
bataille de Nacfa a marqué un tournant dé­
cisif dans la lutte du peuple érythréen. 

En 1977, 90S des campagnes et plu 
sieurs villes étaient libérées par les forces 
érvthréennes. Mais les années 78 et 79 ont 
vu une internationalisation du conflit, mar 
quée par l'aide massive de l'URSS et de ses 
alliés cubains au côté de l'armée éthiopien­
ne : 5 offensives soviéto éthiopiennes se 
succèdent, contraignant le FPLE à opérer 
un repli stratégique et à abandonner les 
villes pour mieux sauvegarder ses forces 
vives. 

Décembre 79—janvier 80 : après quel­
ques revers, le peuple érythréen reprend 
l'initiative et inflige à ses agresseurs une 
cinglante défaite dans la province du Sa 
hel, autour de la ville de Nacfa. 

Un jour, les historiens parleront peut 
être de la Bataille de Nacfa comme on 
parle aujourd'hui de la Longue Marche 
ou de la Bataille d'Alger... 

En voici le récit publié par le repor­
ter du journal canadien La Forge au 
mois d'avril : 

«A la fin de l'année dernière, les 
forces de l'Ethiopie et du FPLE se sont 
trouvées face à face sur un front de 70 
kilomètres dans les montagnes au sud 
de Nacfa. 

« Cette petite ville, que les forces éthio 
piennes ont encerclée pendant plus d'un 
an, sert de rempart naturel aux régions 
libérées. 

« Grèce à son réseau d'espionnage très 
étendu, le FPLE savait que les Ethiopiens 
préparaient une offensive qui devait dé 
buter le matin du 2 décembre, à 5h30. 

«Le long du front, de leurs hauteurs 
stratégiques, les Ethiopiens ont attaqué 
les positions du FPLE. Une force vrai 
ment massive : 15000 soldats appuyés 
par 60 chars, 72 pièces d'artillerie et 
des Mig-23, sans concurrents aériens, 
charges de napalm et de bombes tt billes 

«L'ordre de déclencher l'offensive avait 
été donné par le général soviétique Petrov 
qui commandait les forces éthiopiennes 
avec trois autres hauts généraux soviéti­
ques et une foule de conseillers d'état 
major. 

a Les forces du FPLE se tenaient prêtes 
à la lueur du petit matin, avec leurs fusils, 
leurs trois chars et leurs deux pièces d'ar­
tillerie pris à l'ennemi lors de batailles 
précédentes. 

e Une demi-heure après le début de l'ol-

UN NOM QUI 
RESONNE COMME 

LES TAMBOURS 
DE LA VICTOIRE 

fensive éthiopienne, le FPLE déclenche 
la contre attaque. 

«Au bout de 18 heures de combat 
acharné, le FPLE s'est rendu maître de 
trois positions stratégiques sur le flanc 
droit des montagnes, plaçant ainsi les 
principales bases de l'ennemi directement 
sous son feu. 

«Monguide, Gointon, qui fut témoin de 
la bataille, m'a raconté comment une unité 
de combattants du FPLE a dévalé les pentes 
escarpées pour atteindre fa rivière au point 
où elle se réduit à une largeur de quelques 
centaines de mètres. Une grenade atteint 
un camion de munitions et les alentours ne 
sont plus qu'un immense brasier, l'explo­
sion faisant sauter tous les véhicules. 

«Le jour, le FPLE attaque les forces 
éthiopiennes de front. La nuit tombée, uti­
lisant leurs tactiques de guérilla mobile, ac­
quises de haute lutte, ils contournent les 

lignes ennemies et attaquent les forces 
éthiopiennes par derrière. 

«Les Ethiopiens sont totalement pris au 
dépourvu. Deux jours après le début des 
combats, les commandants de Moscou 
s'enfuient de la vallée de Adai à bord d'hé­
licoptères, laissant leurs troupes au désarroi. 

«Au bout de neuf /ours, les Ethiopiens 
fuient a 100 kilomètres au sud, versAfabet, 
abandonnant leur équipement et leurs 
morts derrière eux ainsi que 500 prisonniers. 

«La Bataille de Nacfa est une victoire 
historique pour le FPL E. C'est le triomphe 
classique d'une guerre populaire contre la 
plus puissante armée coloniale d'Afrique, 
équipée et dirigée par Moscou, n (...) 

«Le camarade Sebhat Efram, membre 
du Bureau politique, m'a expliqué fa situa 
tion : "Lors des cinq premières offensives, 
nous essayions simplement de survivre, de 
conserver notre base el de consolider nos 
forces afin de pouvoir continuer la révolu 
tion. 

"Mais, après que sa tentative de pénétrer 
notre basa eut échoué, lors de sa cinquième 
offensive de juillet dernier, l'armée éthio­
pienne t'est trouvée affaiblie. La dernière 
offensive a été un point tournant parce que. 
le rapport de forces n'étant plus le môme, 
nous avons été capables de passer à l'offen­
sive et d'affronter la puissance des forces 
ennemies." (...) 

Le 23 novembre, le FPLE a publié un 
communiqué pour arriver à une solution de 
la question érythréenne. C'est en position 
de force tant sur le plan diplomatique que 
militaire que le FPLE lanco cette initiative. 

En effet, les dirigeants érythréens ont été 
reçus chaleureusement dans plusieurs pays 
d'Afrique, ils ont pu exprime» leurs points 
de vue devant des organisations mternatio 
nales comme l'ONU et l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA), bref leur audience 
s'élargit. Sur le terrain, la victoire de la ba­
taille de Nacfa en janvier 80 a marqué une 
reprise de l'initiative des combattants éry­
thréens, après une période de repli straté­
gique en bon ordre. 

Conscients que la prolongation de la 
guerre ne pourrait que favoriser les pa­
tentions des grandes puissances à dominer 
la région et que le peuple érythiéen devrait 
affronter une sixième offensive des forces 
éthiopiennes incluant le recours massif aux 
armes chimiques, les dirigeants érythréens 
ont donc lancé cet appel en sept points que 
nous publions ici : 

a La révolution érythréenne ayant i 
maintes reprises réitéré sa volonté de résou 
dre pacifiquement le problème érythréen, 
le régime éthiopien ne lui a opposé que son 
relus de paix, en essayant de l'écraser mili­
tairement et de l'étouffer diplomatique­
ment. 

« D e plus, les initiatives de plusieurs 
pays œuvrant pour une solution pacifique 
selon le principe des peuples à s'autodéter 
miner, à cause des obstacles créés par ceux 
qui cherchaient à imposer une solution in 
juste, n'ont pu mener à aucun résultat. En 
conséquence, le peuple érythréen subit une 
véritable guerre d'extermination. 

«Assumant ses responsabilités, le FPLE 
préconise une solution en sept points : 

- organiser un référendum basé sur lt 
principe démocratique du droit des peuples 
à s'autodéterminer, afin de résoudre pacifi­
quement le problème éry thréen; 

-constituer un Comité international, re 
connu et accepté par la révolution éry­
thréenne et le gouvernement éthiopien, 
dont le rôle serait d'appliquer les modali 
tés du 1er point. Ce Comi té , qui pourrait 

être constitué pa' l'ONU, I OUA, la Ligue 
arabe et le Mouvement des non-alignés, le 
ra l'objet de discussions préalables des deux 
parties; 

-déc larer un accord de cessez-le-feu 
préalablement à l'organisation du référen­
dum. Le Comité international ci-dessus 
mentionné veillera à la mise en application 
stricte du cessez-le-feu; 

permettre, dans le cadre du cessez-le 
feu, à la révolution érythréenne et au régi­
me éthiopien, de mener une campagne po­
litique en Erythrée, pour que le peuple 
puisse exprimer sa volonté en toute liberté 
et sans contrainte aucune ; 

- l a date, le lieu, la procédure d enregis 
trement et les modalités du référendum se 
ront fixés par le Comité international; 

- l e vote portera sur les trois points sui­
vants : 

-indépendance totale 
• fédération avec l'Ethiopie 
•autonomie régionale 

-suivant les résultats du référendum, le 
peuple érythréen à travers ses représentants 
élus démocrat iquement formera librement 

UN PLAN 
DE PAIX 

PROPOSE PAR 
LE F.P.L.E. 

son gouvernement ou mettra en place son 
administration. 

«Ce projet juste et responsable peut me­
ner à une solution politique du problème 
érythréen. Le FPLE lance un appel à tou­
tes les forces qui œuvrent pour une solu­
tion pacifique du problème érythréen, à 
celles qui soutiennent le principe du droit 
à l 'autodétermination des peuples, ainsi 
qu'aux forces éprises de paix, de liberté 
et de justice de par le monde, afin qu'elles 
déploient tous leurs efforts pour concréti­
ser ce plan de paix. 

« V i c t o i r e a u x masses! 
Front populaire de l ibération de ^Ery thrée 

Bureau pol i t ique» 

Quelques dates 
- D e 1889 , i 1941 : l 'Erythrée n i 

colonisée par l'Italie, 
-de 1941 a 1 9 5 2 : elle dev.ent 

piotectoiai lintannique A l'époque. 
l'URSS soudent le dioii à l'indé­
pendance de l 'Erythrée. 

- 1 9 6 2 : pai décision de l'ONU 
aïois dominée pai l'impéiialisme 
a m é i i t a m . l 'Eryihiée est lai iachée 
a l'Elhiopie dans une ledé ia l ion . 

-de 1 9 5 2 a 1974 : l u USA sont 
dominants un Ethiopie Pies d'Asma 
ta.capitale tlu I ' E i y 1 hr eu. ils installent 
une hase imhlriitu inipui tanin, 

- l e TBI suplembie 1961 : le Fiom 
lit' h l ié ia lmn île l 'E iy lh iée i F LE I né 
quelques mois plus lot engage la lutte 
armée comte le légune pi o-uméiicain 
d'Hailé Sélassié au puuvaii en Ethio­
pie, 

- 1 9 6 2 : Hailé Séiassié annexe 
l 'Erythrée, piocUniee 'quatorzième 
provmve d'£ thiop/e ». 

- 1 9 7 0 : par suiie de diveigences 
politiques, une scissiun s'opèse dans 
le F LE et donne na.ssance au Fionl 
populaire de >ihéiahon de l 'Erythrée 
l FPLE J, 

- 1 9 7 4 : chute d'Hailé Séiassié, : 

-1977 : 9 0 % des campagnes et 
plusieurs villes d 'E iy t luée soni libé­
rées. 

-de la mi 78 à 1979 : le conflit 
Ethiopie E iy lh rée s'internationalise 
avec l'aide massive suviêio cubaine 
accordée à l'Elhiopie. 5 offensives 
éthiopiennes se succèdent contre les 
combattants é iy l luéens, amenant 
ceux-ci à upéier un repli stiatégique, 

- d é c e m b r e 79 - janvier 1980 : les 
forces éthiopiennes encadtées par des 
généraux soviétiques subissent une 
cinglante défaite dans le province 
du Sahei Les forces de l ibération 
éryihréennes ont repus l'initiative, 

-novembre 1980 : le FPLE pro­
pose un plan de paix. 

• Principales hases ou ports où les grandes puissances disposent de facili­
tés diverses. 

Soutenir 

le peuple 
érythréen 

«Montagnes de Nafca. plaines et 
vallées 
Ouvrer fa bouche et dites avec des 
mots 
Parmi tous les bombardements in­
cessants de l'ennemi 
Ifs sont nombreux, ceux qui versent 
leur sang pour vous 

Refrain 

Les bombardements creusent 
Votre flanc 
Votre grâce est ravagée par les bombes 

au napalm 
Mais vous abntez les héros érythréens 
et résolument vous piotégez les cama 
rades » 

Cet extrait d'une chanson érythréen 
ne est tiré du disque de chants et dan­
ses d 'Erythrée, publié sous l'égide du 
Comité de soutien à la lutte de libéra­
tion du peuple érythréen {France} dt 
du Comité belge de secours à l'Ery­
thrée 

Vous pouvez vous le procurez à le 
librairie Les Herbes sauvages - 70, rue 
de Belleville ; 75020 Pans - pour la 
somme de 45,00F.Pour entrer en con­
tact avec le Comité de soutien, écrire à 
CSLLPE - BP 24007 75007 Parrs -

Le soutien a la lutte d'un peuple 
passe aussi par la musique. Comme lin 
diquent les producteurs : «Puisse ce 
disque contribuer a faire entendre la 
voix d'un peuple en lutte, œuvrer à sa 
reconnaissance personnelle en tant que 
peuple érythréen et sauvegarder sa cul­
ture v. 
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potro 
i Ce soir-là, nous collions dans la Goutte-d'Or (* 
j pour appeler à la réunion débat organisée avec 
Pierre Bauby dans le X V I I le arrondissement. | 
Au coin d'une rue, une des tristement célèbres 
patrouilles de C R S qui quadrillent ce quartier j 
nous aperçoit. Coup de sifflet. Cartes d'identité.] 
Insastifaits. peut-être parce que nous étions 
en règle, ils engagent alors une discussion 
révélatrice : 
C R S (en montrant l'une de nos affiches! 
—« On sera à ce rendez-vous, parce que nous, 
on est à tous tes rendez-vous. Mais quand on 

\arrive, /es gens foutent le camp, » 
i — ir Les militants d'aujourd'hui n'ont plus de ! 
coui/les. En 68, quand Us nous balançaient des j 

f pavés, on pouvait répandre. On s'amusait. 
[Aujourd'hui, il n'y a plus que les viticulteurs du\ 
midi qui savent se battre. » 
— «C'est beau de passer son temps à militer! n 
Leur attention est ensuite attirée par une affiche 
que nous avait remis quelques minutes plus tôt,! 
une équipe de collage de la C F D T H A - C U I T E X , 
dénonçant l'assassinat « par son patron, pour\ 
avoir revendiqué les droits des travailleurs »,\ 
d'Admed Chagh, un ouvrier marocain de h 
confection. Au centre de l'affiche figure une photo \ 
de la victime. 
La <t discussion » reprend alors, mais sur j 
l'immigration : 
C R S : — «On les présente toujours commodes 
martyrs. C'est classique !...Ahl II était quand même 
beau gosse!. 
— «Ça ne vous fait pas peur de vous balader dans j 
ce quartier ?* 
E t nous de répondre qu'on y habite. 
C R S (avec un sourire ironique» : -« Bon! On va 

vous laisser travailler! Bon collage!» (!!!) 
Provocation. Voilé la vraie raison qui a poussé! 
J . P . Pierre Bloch, député de la Goutte-d'Or et 
jeune poulain de Giscard, à demandor la présence j 
policière sur le quartier! E t voilà la vraie raison 
qui a poussé le ministère de l'Intérieur et la 
préfecture de police de Parts à accepter 

Isa demande. Racisme et provocation. 

Goutte-d'Or ; quartier du X V I I I e arrondissement 
de Paris, à côté de Barbés. Sa population est en 
majorité immigrée. 

Prenez contact 
avec le Parti communiste marxiste léniniste 

NOM 
Prénom 
Adresse 

PRATIQUE 

Logement Expulsions : que faire ? 
Oepuis le 1 e r décembre jusqu'au 15 

mars les expulsions sont interdites, sauf 
entre autres pour les personnes occu­
pant des locaux commerciaux, indus­
triels, artisanaux ou relevant du ferma­
ge, pour les étudiants logés an foyer, 
«lorque les intéressés cessent de satis­
faire aux conditions en raison desquel­
les le logement a été mis à leur dispo­
sition». 

Si vous n'appartenez pas à une de 
ces catégories de personnes vous ne 
pouvez être expulsé de votre domicile, 
pendant l'hiver, mais si vous êtes 
l'objet d'une prochaîne expulsion, pro­
fitez de ce sursis pour vous informez 
sur la procédure d'expulsion et sur vos 
droits. 

L A PROCÉDURE 

Vous n'avez pas payé votre loyer 
depuis 2, 3 mois ou plus : 

— vous recevez «un commandement 
de payer», par huissier. Vous disposez 
d'un mois pour régler, 

- l e commandement peut être sui­
vi d'une saisie gagerie de votre mobi­
lier, c'est surtout une mesure d'inti­
midation, personne ne peut vous enle­
ver vos meubles, ni les vendre, par con­
tre vous n'avez le droit ni de les dépla­
cer, ni de les vendre, 

- v ous ne payez toujours pas, votre 
propriétaire demande à son avocat une 
a signification d'expulsion», 

- s o n avocat saisit le tribunal d'ins­
tance. Vous êtes convoqué en audience 
de conciliation par le greffe d'instance. 
A u tribunal, on ou vous proposez de 
régler une partie de vos dettes, 

—si vous ne pouvez pas respecter 
votre engagement de couvrir une partie 
de vos créances, votre propriétaire ob­
tient un permis de vous citer une se­
conde fois devant le tribunal, 

lots de cet te seconde comparution 
devant le tribunal, si vous ne pouvez 
toujours pas payer, ou même si vous 
ne vous présentez pas devant le tribu­
nal, le juge rend un jugement. Il vous 

condamne à payer les sommes dues, 
plus des dommages et intérêts, plus 
une indemnité d'occupation. Il auto­
rise votre expulsion, au besoin avec le 
recours de la force publique, 

- u n huissier vous signifie le juge­
ment «par exploit», 

-ensui te i l délivre «un commande­
ment de vider les lieux» ou «de dé­
guerpir», 

—si vous n'avez pas trouvé à vous 
reloger, la procédure se poursuit, l'huis­
sier dresse procès-verbal de carence et 
de tentative d'expulsion, 

— il demande ensuite l'assistance de 
la force publique au commissaire de 
police, 

- c e dernier vous demande si vous 
ne pouvez par régler vos dettes, si­
non... 

— il demande au préfet l'autorisa­
tion d'expulser et d'intervenir avec la 
force publique, 

- l e préfet décide ou non l'expul­
sion. 

du commandement de payer, avec 
celui d'un ou de deux mois pour la 
tentative de conciliation avec pro­
messes de règlement, avec tous les 
autres aléas administratifs, peut 
mettre de 10 à 18 mois avant 
d'aboutir. 

C O N N A I T R E V O S D R O I T S 

Le commandement de payer n'a pas 
force de loi pour vous expulser il faut 
une décision de justice. 

L'expulsion ne peut être ordonnée 
qu'un mois après le commandement de 
payer, il doit mentionner ce délai, si­
non i l est nul. 

Rendez-vous toujours aux convoca­
tions du tribunal, parfois les jugements 
sont rendus par défaut ; de plus lorsque 
vous comparaissez devant le juge des 
référés, vous pouvez demander des dé­
lais de paiement, toutefois ils ne peu­
vent dépasser le délai d'un an. 

Lorsque l'arrêté d'expulsion a été 
prononcé, vous pouvez obtenir des dé-

G A G N E R D U TEMPS 

Une règle : ne restez pas isolé. Dès 
les premières difficultés avec votre 
propriétaire, mettez-vous en rapport 
avec l'organisation de masse de votre 
coin, qui peut vous aider, C N L , C S F , 
CSCV. . . avec le syndicat de la magis­
trature, avec lo syndicat des avocats 
de l-rance, e t c . , n'hésitez pas à frap­
per à toutes les portes. 

Ne paniquez pas, une procédure 
d'expulsion avec le délai d 'un mois 

lais «si votre relogement ne peut avoir 
lieu dans des conditions normales ». 

Enf in vous disposez de 15 jours 
après l'avis d'expulsion signifié, pour 
faire appel. 

Na tha l i e V I L L O T I E R S 

CSCV : 28, boulevard de SHui-stopol 
75004 - P a r i s -
C S F ; 54 , boulevard Caribaldi, 75015 
- Paris -
C N L ' : 8 , rue Merle), 9 3 1 0 0 - M o n t -
r e u i l -

L'inflation ce qu'i ls en disent et ce qu'il faut en penser 
Volkswagen et Nissan, tractations automobiles • Du gaz 

russe pour l 'Europe 

«
^t— • central que je fixe à 
m y la politique économique 

m de la France dans la pé-

^Lm^f riode à venir est le ra­
lentissement de la hausse 

des prix» vient de déclarer solennelle­
ment Giscard. 

Et dans le même temps, son compè­
re Barre déclare : «J'ai déjà dit et je le 
répète, que si nous avons à faire face 
à de fortes hausses du prix du pétrole, 
le maintien du pouvoir d'achat ne 
pourra plus être assuré à tous les Fran­
çais» et dénonce également l'indexa­
tion des revenus et «une croissance 
excessive des rémunérations». 

Bref, si les prix augmentent, c'est 
à cause de la hausse du prix du pétro­
le et des hausses de salaires. Le refrain 
est bien connu, servant à masquer la 
cause réelle de l'inflation : les profits 
de nos capitalistes. 

Ce que l'on se garde bien de nous 
dire c'est que la facture pétrolière re­
présente seulement 3 ,4% de la produc­
tion intérieure brute française en 
1980. La cible est facile I De même, 

en incriminant l'indexation des reve­
nus et la hausse des salaires comme 
sensés être responsables de l'inflation, 
Giscard-Barre tentent de faire passer 
la pillule aux travailleurs. 

Ainsi, le jour même de ces déclara­
tions fracassantes et bien connues de 
notre «meilleur économiste de Fran­
ce», on nous annonce une majoration 

du pouvoir d'achat du SMIC qui re­
présente royalement un coup de pou­
ce de ... 12F par mois 1 

E n effet, par rapport à la précé­
dente fixation du SMIC, le SMIC est 
relevé de 3 ,5%, soit 14,79F de l'heu­
re à compter du 1er décembre 1980 
au lieu de 14 ,29F , dont 3 % au titre 
du rattrapage de la hausse des prix 
et 0 , 5 % au titre de la majoration 
du pouvoir d'achat contre 1 % l'an 
dernier, à la même époque. 

E n un an, le relèvement du SMIC 
est de 14,38% alors que les prix ont 
crû de 13 .6% environ. 

Ce relèvement ridicule du SMIC 
face aux prix en cavale qui rognent 
considérablement notre pouvoir d'a­
chat, renforce encore le fossé qui le 
sépare de la progression du taux de 
salaire horaire ouvrier pourtant bien 
mince elle aussi. 

En dépit des promesses démagogi­
ques de Giscard-Barre du maintien 
des «rémunérations les plus basses» 
ce sont elles qui font en fait les 
frais de l'inflation galopante. 

L e trust allemand de l'automo­
bile, Volswagen, vient de si­
gner à Tokyo un accord avec 
le trust japonais Nissan, accord 
qui doit étudier les possibili­

tés de production de véhicules Volks­
wagen au Japon ainsi que l'établisse­
ment d'une sociétécommuneaux USA. 

Pour le monopole allemand, l'avan­
tage consisterait à pouvoir prendre 
pied en Extrême-Orient. Pour le trust 
japonais, il s'agirait de bénéficier de la 
puissance commerciale que détient 
Volkswagen en Europe et en Amérique 
du Nord. Avantage considérable qui 
explique sans doute les méfiances et 
la prudence avec lesquelles sont me­
nées ces discussions par Volkswagen. 

U n important accord est en 
cours entre l 'URSS et la 
communauté européenne, 
prévoyant le financement 
d'un gazoduc depuis la Sibé­

rie. 
L'avantage est considérable pour le 

social-impérialisme russe qui va, par 
cet accord, pouvoir bénéficier du ma­
tériel et de !a technologie européenne 
qui lui manque, pour la production de 
ses hydrocarbures. 

I l faut souligner que la C E E renfor­
ce sa dépendance en fournitures de gaz 
vis-à-vis de l ' U R S S . 

Ainsi, la C E E lui achète déjà 25 
milliards de mètres cubes de son gaz. 
Ceci représente la sixième des achats 
extérieurs de l 'Europe. La C E E négo­
cie aujourd'hui 43 milliards supplémen­
taires dont 10 pour la France. 

On estime que les ventes françai­
ses ont augmenté déjà de 40% , pre­
nant la place des trusts US . D'où le 
mécontentement de ces cerniers. 

file:///arrive


C U L T U R E L 

COLUCHE 
«demandez 

le programme» 
Qu'est-ce qu'i l leur met 

le Coluche, plein la gueule 
pour pas un rond à tous ces 
pourris. Nom de dieu! Pour 
pas un rond, ou presque, les 
places au Gymnase, ça va de 
35 à 9 0 balles. Rien à voir 
avec Le Luron et sa guimau­
ve, avec Amadou et ses pi­
treries de potache. Ouah la 
crise! T 'as qu'a vouar Barre 
« l e boursouflé» qu'i l l'ap­
pelle. La police y dit que 
c'est les alcoolos qu'on n'a 
pas voulus aux P T T et A la 
SNCF 

Dans son dernier specta­
cle, l'étudiant parle de son 
père ouvrier avec les lins 
de mois difliciles, surtout 
les 30 derniers jours, 
11 travaillait à mi-temps : 
12 heures par |our. Licencié 
après ?b ans passé dans la 
même crémerie malgré qu'i l 
ait fait tout ce qu'on lui 
avait dit. l a guerre avec les 
Allemands, 2 enfants virgule 
6, 3 parce qu'i l avait pas 
trouvé la virgule. I l avait 
écrit dans les administrations 
qui lui ont répondu : t Ecri­
ve/ nous da quoi vous avez 
besoin, on vous expliquera 
comment vous en passer, s 

«Il nous font chiey les 
technocrates. Mon père il 
voulait que le ferais tech-
rtocrata, c'est une nouvelle 
race de fainéants qu'il di­
sait, tu leur donnerais le 
Sahara, au bout de S ans, 
il faudrait qu'ils rachètent 
du sable ailleurs. Les tech 
nocrates, si tu leur poses 
une question, quand il t'ont 
répondu, tu te rappelles mê­
me plus de la question que 
t'as posée. » 

N .'<••• ministres c'est com­
me les trous dans le gruyère 

plus y a do gruyère plus y'a 
de trous, plus y'a de trous 
et moins y'a de gruyère. Le 
programme : serre/ vous la 
ceinture, dans cinq ans vous 
serez habitué. Je n'ai réalisé 
que les 3/4 de mon pro 
gramme dit Giscard, 
1 800000 chômeurs, la haus 
se des prix, l'inflation, c'est 
les 3/4 de son programme. 
Etudes pour être politicien : 
S ans do droit tout le reste 
de travers! 

C'est ainsi tout au long 
de la revue de presse qui 
commence par L'Horreur 
et L e Bigarreau (dont c'est 
la saison/. 

Hier les flics manifes­
taient pour le droit è l'in­
terrogatoire poussé, las 
coups et les douleurs ça 
ne se discute pas. SI on 
peut pas mettre des coups 
de poings dans la gueula, 
des coups de pied dans 
les coui/les, des bâtons 
dans le cul, comment In­
terroger les suspects, des 
fois ils parlent même pas 
votre langue. Ils sont em­
merdés maintenant les repris 
de justesse, quand ils bra­
quent ils sont obligés de pré­
ciser, n'ayez pas peur mada­
me on n'est pas de la polka, 

« BP at Schetl. 4 fois plus 
de bénéfices en 79 qu'en 78, 
vont être contents les pau­
vres de savoir qu'ils habitent 
un pays riche. Etudiants im­
migrés : désormais pour ap­
prendre le français en Fran­
ce, il faudra savoir le fran­
çais! Les Russes ont envahi 
un petit peu l'Afghanistan, 
mais Marchais n'y est pour 
rien. Merde! Un pour tous, 
tous pourris, unis comme 
les 3 mousquetaires dos 5 

iaWr^Si 

* Tas vu la gueule de la bavure...» 

doigts de la main. » Ça c'est 
pour les quatre grands... 

Les cibles toujours les 
mêmes, la pub à la télé, les 
lessives, les maisons Merlin, 
les discours autour du zinc. 
Le père alcoolique qui ad­
moneste son fils Gérard 
qui fume du hakik et 
qui n'est pas patriote parce 
qu' i l ne boit pas de vin et 
ne s'intéresse pas au foot 
bail, ignorant tout de ces 
grands héros « français» que 
sont Kopa, Budzinzski et 
etcetera... 

t Camarade! T'as pas 
cent balles ? Cent baltes... 
Enfoiré val Allez va bossez, 
va. La France a besoin de 
toi. Tu y diras qu'elle m'at­
tende pas. hein ?. Je vais être 
en retard aujourd'hui. » C'est 
le beatnik, l'autostoppeur, 
l'ancien combattant de 14, 
tous contents de s'en sortir 
seuls. 

Ils sont moches, ces 
échantillons d'humanité que 

fait parler Coluche. On «st 
tenté de penser aux person­
nages de Reiser. gros nez 
rouges et yeux glauques, pè­
re alcoolique, mère chargée 
de mioches, fils drogué, etc, 
sans parler des clodos : * avec 
Nicolas vous y seriez déjà 
avec Gévéor vous y seriez 
.incore.n. Z'auraient bien 
on de se gêner les politi­

ciens, les publicitaires, les 
flics, z'auraient bien ton de 
se gêner avec ces cons, qui 
en sont à souhaiter crever 
de la cirrhose plutôt que du 
cancer parce que la cirrhose 
c'est français. 
Le sketch qui commence par 
une critique dt FO glisse ra 
pidement sur une critique 
des syndicats en général, et 
implicitement aussi des ou­
vriers présentés un peu 
comme des moutons qui 
goberaient n'importe quoi ! 

C'est le cas de tous les 
sketchs qui nous laissent 
avec l'impression d'être 

trompé sur la marchandise, 
Coluche molange les cibles, 
fait alterner le vrai et le faux. 
On est piégé. 
Ceux qui sont pas pourris 
c'est des fainéants, des alcoo­
liques, des drogués, pas la 
peine de s'emmerder pour 
eux n'est-ce pas. Coluche, 
lui , i l a trouvé, i l s'est acheté 
une petite baraque aux Ca­
raïbes avec un jardin, une 
barque et il va prendre sa re­
traite là-bas à 35 ans. Feu 
drait faire tous comme 'ui . 
mais j ' a i l'impression qu'on 
va être quelques uns à rester 
encore un bout de temps ici 
avant qu'on puisse se payer 
même une maison Phénix 
sur une I le des mers chaudes. 
Alors en attendant? S i on 
en reste aux discours de 
Coluche, même les plus mar­
rants, on n'est pas prêt de 
sortir de la mouise! 

Allez, circulez y ' a rien à 
voir! 

Léon C L A D E L 

. . . T E L E . RENDEZ- V O U S . . T E L E . RENDEZ- VOUS...1 
Mardi 16 décembre A 2 - 20h30 
D O S S I E R S D E L ' E C R A N : L A F A U T E 

Armand Jammot met les petits plats dans les 
grands. Ne voilà t i l pas que les dossiers de l'écran 
s'offrent un Cayatte taillé sur mesure pour les 
dossiers de l'écran : La faute, f i lm centré sur U 
responsabilité médicale. 

t 'n médecin, le docteur Leroy : à son cabinet 
comme à l'hôpital, irréprochable et sûr de lui. 

Jusqu'au, jour où Mme Combalez. une patien­
te qu' i l suivait depuis plusieurs mois, meurt à 
l'hôpital lors d'une Intervention chirurgicale. 

Comment a-t-il pu ne pas voir que la rate de 
sa patiente était anormalement grosse ? Le mari 
de la victime porte plainte. Sur les murs apparais­
sent des graffitis à la gloire du toubib. 

Quand assasln rime avec médecin... Les anima­
teurs du débat, le fi lm aussi, posent la question : 
un médecin a-t-il encore le droit de se tromper ? 
Le médecin est-il encore un homme comme les 
autres ? 

Cayatte qui dramatise à souhait, reconstitue 
la journée qui a été fatale pour Leroy et surtout 
pour Mme Combalez, la journée au cours de la­
quelle le médecin a commis la dramatique erreur 
de diagnostic. 

On voit un médecin harassé par le travail. Chef 
de service, i l soigne, géra l'administration, le per­
sonnel, dispense un enseignement aux étudiants. 
Tout cela le matin. L'après-midi i l reçoit une dou­

zaine de malades dans son cabinet. Ajoutez à cela 
les problèmes familiaux, Leroy est en plein divor-

Dans le fi lm, Cayatte décrit avec justesse bien 
des aspects de la médecine et particulièrement 
celle des patrons, ces chefs de service nommes 
par décision ministérielle. 

On voit Leroy traverser les salles au pas de 
charge, pincer 1 oreille d'un malade, les fesses 
d'une infirmière, signer les rapports de stage, 
préparer une intervention chirurgicale, donner un 
cours sur le système digestif, assaillir sa femme au 
téléphone afin d'obtenir la garde de ses enfants 

l'espace d'un week-end, le tout en une seule ma 
tinee. On se dit : pauvre toubib ! (remarquable­
ment interprété par Michel Duchaussoy | 

On en oublierait presque qu'i l s'agit d'un sys­
tème, du système médical actuel base sur le nom­
bre d'actes. Plus le médecin - voit • de malades, 
plus il encaisse d'argent, moins i l i de temps à 
leur consacrer. 

On en oublie que Leroy est un grand patron 
au! passe très rapidement chez les malades de 
I hôpital mais qui examine avec soin les patients 
qui onl les moyens de payer les consultations 
que lr bon docteur donne dans l'hôpital même. 
Dans le même hôpital le docteur dispose de lits 
qui sont réservés. Sans parler de son cabinet pri­
vé. 

Voilà la médecine à deux vitesses. Autant que 
celui du droit à l'erreur pour les médecins, le pro­
blème posé est bien celui d'un système médical 
basé sur le profit et le rentabilité. 

Un débat qui dépendra des médecins invités. 
Des représentants de familles de malades victi­
mes d'erreurs médicales seront présents. 

Jeudi IH décembre 
A L E X M E T A Y E R 

T F I - 22 h 00 

Un show de\e grand comique trop rare à la 
le le ision el dont il ne faut pas rater le >ket< h 
"Mohamed apprend le français*^ 

L I V R E S D ' E N F A N T S 

Troubles tu roytumt cé­
leste. 9F - Editions di P i 
kin -

Cette histoire est txtrai 
tt dtt Nouvelles aventures 
du roi dos singes dont l i ver­
sion «n dessin animé va bien­
tôt u n i r dam noi vallai d* 
cinéma 

Autant dirt qui lis imi­
tai sont magnifiques. 

Commtnt lt roi des singes 
«•nu dt b montigna des 
fleurs tt dti fruits absorbe 
ks pilules dt l'élixir d'îm 
mortalité et vitnt i bout du 
roi céltita tt dt l'tmptftur 
dt jade 

Nous retournerons cueillir 
des tonauilkts. Jtan Lafitie. 
25F - Editions Lt Firendo 
k -

Roman sur la résistance 
antinazn écrit fiour des en 
tanu. 

Quatre sur une île 
17F - Editions Lt Farin 
doit -

2 gars et 2 f allas sur une 
i i i - MU i.. .m,, du Brésil. L'ap­
prentissage da la vit. 

Tistev fis pouces verts 
13F - Livrt dt pocht -

Tistou, la fils d'un mar­
chand dt canon quitte reço­
it tt découvre lt réalité qui 
l'tntourt. 

quatre sur uiw I 

Chouk», la mangouste an­
tillaise. 25F - Editions 
K . . . I .i 

Lis mengoustts originaires 
de l'Indt furtnt importais 
aux Antilles pour chasser les 
rats tt Ils strptnts dans les 
plentations dt canne i sucre, 
m mémt ttmpt que Its Noirs 
d'Afriqui éteitnt emmenés 
tn esclavage aux Antilles pour 
cultiver la canne a suert. Ces 
manooustes. devenues moins 
utile*, sont aujourd'hui pour 
chassées. (Test mm 

parabole sur ks Antilles, les 
colonies, Its immigrés. C'tst 
aussi un Mvrt très bitn Il­
lustré. 

Neh/s trouble li mer 
S F - Editions dt Pékin -

Un jtunt garçon très cou 
rjgm« s'nppost au méchant 
IOI dragon Ct dernier taig* 
que la population de Chtn-
tang lui donne dt réunis M 
finis tn offrande. 

l *V M 
Cas suggestions rempla­

çant le catalogue dt Livres 
services qui n'a pu étrt réali 
sé pour desraisons techniques. 

Les prix mentionnés sont 
aux pratiqués è la librairie 
Lis Herbts sauvages, /0, rua 
da Balleville à Paris (Métro 
Pyrénées ou Bellevillal. 

Par correspondante . L i ­
vrai services, 24, rua Philippe 
de Girard - 75010 Paris -
Libellez las chèques t l'ordre 
des Htrbts sauvât»! Partici­
pation aux frais de port : 5 F 
pour un livra ; 10% jusqu'à 
100 F ; 5% au-dessus Letrop 

perçu sera remboursé. 
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35éme A S S E M B L E E G E N E R A L E DE L'ONU 
L E S MEDECINS E T LA T O R T U R E 

Dans le courant de ce 
iois, la 35e Assemblée gé-
lérale de l'Organisation des 
dations Unies se penchere 
ïur un épineux problème ; 
les médecins et la torture. 

Certes, des médecins uti­
lisent, sans crise de conscien­
ce, leurs connaissances mé­
dicales pour faire avouer des 
détenus, s'identifiant parfai­
tement à la politique gou­
vernementale et approuvant 
donc tous les moyens pour 
atteindre les buts fixés, mais 
la plupart ont à résoudre un 
dilemne : conserver leur di­
gnité en respectant leur éthi­
que professionnelle ou céder 
aux pressions exercées con­
tre eux. 

Le dossier que vient de 
publier l'Association médi­
cale mondiale I A M M * ) nous 
donne toute l'ampleur et la 
profondeur de ce débat; en 
voici les grandes lignes. 

Tout d'abord, un constat, 
qu'on connaissait d'ailleurs, 
mais étayé d'exemples, 
couramment des médecins 
pratiquent officiellement la 
torture, dans certains pays 
d'Amérique latine, dans 
d'autres de confession mu­
sulmane, au Pakistan, en L i ­
bye, en Mauritanie, l 'Etat 
oblige des chirurgiens à 
amputer la main des voleurs. 
Dans les Etats de l'Idaho, du 
Texas, de New-Mexico, de 
l'Oklahoma, aux Etats-Unis, 
des anesthésistes doivent in­
jecter, dans les veines des 
condamnés a la peine capi­
tale, un mélange mortel de 
curare et de barbiturique. 
Des médecins militaires 
britanniques pratiquent des 
sévices corporels sur des dé­
tenus d'Irlande du Nord, 
etc... 

D 'UNE CONDAMNATION 
SANS A P P E L D E 

L A T O R T U R E . . . 

L'Association médicale 
mondiale a adopté une po­
sition très nette dans sa dé­

claration de Tokyo en 1975, 
elle condamne toute partici­
pation directe ou indirecte 
du médecin à la torture ou 
aux traitements inhumains 
et dégradants infligés à des 
détenus. 

« Le médecin doit garder 
te respect absolu de la vie 
humaine même sous la me-
nace et ne fera pas usage de 
ses connaissances médicales 
contre les lois de l'humani­
té}!, «Le rôle fondamental 
du médecin est de soulager 
les souffrances de ses sem­
blables et aucun motif per­
sonnel, collectif ou politi­
que ne pourra prévaloir con­
tre ce noble objectif », et 
donc il ne devra jamais four­
nir ni locaux, ni instruments; 
ni substances pour faciliter 
l'emploi de la torture, ni 
même assister à et admettre 
des actes de torture. 

...A SA LÉGITIMITÉ 

Cependant cette déclara­

tion de Tokyo gène beau­
coup de gouvernements qui 
appliquent des législations 
prévoyant le concours de 
médecins dans l'évaluation 
des capacités des prisonniers 
à supporter des sanctions 
physiques pouvant porter 
atteinte à la santé. C'est 
pourquoi l 'ONU et l 'OMS 
(Organisation mondiale de 
la Santé) ont sollicité le 
CIOMS (Comité internatio­
nal des organisations mé­
dicales scientifiques) pour 
la rédaction d'un document 
sur ce sujet. Le CIOMS re­
groupe des sociétés scienti­
fiques entre autres celles 
appartenant aux pays de 
l 'Est , il a adopté une attitu­
de beaucoup plus souple 
que l'Association médicale 
mondiale. Sa définition de 
la torture est particulière­
ment édifiante, elle «ne 
s'étend pas à la douleur ou 
aux souffrances résultant 
uniquement des sanctions 

En Inde, prisonniers aux yeux crevés. 

sanctions ou occasionnées 
par elles, dans une mesure 
compatible avec l'ensem­
ble des règles minima pour 
le traitement des détenus». 
Autre point intéressant sur 
les divergences entre l 'AMM 
et le CIOMS, l 'AMM pense 
que tiforsq'un prisonnier re­
fuse toute nourriture et que 
le médecin estime que celui-
ci est en état de formuler 
un jugement conscient et ra­
tionnel quant aux consé­
quences qu'entraînerait son 
refus de se nourrir, il ne de­
vra pas l'alimenter artificiel­
lement t, en revanche le 
CIOMS semble être pour 
l'alimentation forcée. E n 
fait sous prétexte d'huma­
nisme, le CIOMS refuse aux 
détenus, l'ultime moyen 
d'expression. 

L a 35e Assemblée géné­
rale de l 'ONU devra débat 
tre d'un problème d'éthi­
que professionnelle, mais 
aussi surtout trancher en­
tre le texte de l'Association 
médicale mondiale et celui 
du Comité international des 
organisations médicales 
scientifiques. S'avance-1-on 
vers une officialisation, une 
légitimation, en quelque 
sorte, du rôle et de la néces­
sité de la torture? 

Na tha l i e V I L L O T 1 E R S 

1*1 L'Association médicalo 
mondiale n'autorisa Que l'affi­
liation d'une seule association 
médicale pai pays, alla considè­
re, après enquête, comme 
étant la plus représentative, en 
France, la CSMF (Confédéré 
tion syndicale des modecira 
fiançais). Elle respecte les en­
gagements philosophiques, poli­
tiques at religieux de ses mem­
bres. Elle a prit l'ençagemanl 
de ne jamais laisser l'introduire 
la moindre trace da discrimina­
tion raciale dans ses travaux. 

En 1946, l'AMM a formulé 
sa promiàre prise de position im­
portante sous forme de décla­
ration de Genève qui constitue 
en quelque sorte son code 
d'éthique fondamental. 

C O R E E DU SUD 
L E 

GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS 
C O M P L I C E 

S I L E N C I E U X 

On est toujours dans l'attente de la confirmation 
de la condamnation à mort de K im Dae Jung par la 
Cour suprême sud-coréenne. 

De nombreux gouvernements et un large mouve­
ment de protestation internationale ont demandé 
à ce qu'i l ait la vie sauve. On attend toujours une dé­
claration officielle du gouvernement français. 

A F B E S N E S , S E P T T A H I T I E N S 
FONT L A G R E V E D E L A F A I M 

Accusés du meurtre d'un colon de Tahi­
t i , condamnés par un jury de Papeete dont 
l'arrêt a été cassé par la Cour de cassation, 
sept Polynésiens sont emprisonnés à Fres-
nes. Depuis leur arrestation les traitements 
d'exception n'ont pas manques en vertu 
d'une juridiction datant de Napoléon et ap­
plicable aux territoires d'outre-mer. 
D'après celle-ci i l n'y a pas de délais à la 
garde à vue, les jurés doivent être des o no­
tables», parler et écrire français, ce qui éli­
mine de nombreux polynésiens, etc... De­
puis l'été dernier ils ne reçoivent plus de 
courrier de leur famille à Fresnes, sous pré­
texte qu'i l est rédigé en polynésien. Ces 
sept autonomistes polynésiens font la grève 
de la faim pour exiger le statut de détenu 
politique. 

P O R T U G A L : S E C O N D MANDAT 
PRÉSIDENTIEL POUR E A N E S 

Le général Eanes a été élu président de 
la République portugaise pour un second 
mandat de cinq ans avec presque 58% des 
suffrages. Une victoire électorale aussi 
nette constitue un désaveu pour l 'Alliance 
dite démocratique, coalition des droites 
victorieuses le 5 novembre dernier. Les par­
tisans de celle-ci ont pourtant tout fait 
pour transformer les obsèques de Sa Car-
neiro, premier ministre décédé accidentelle­
ment, en manifestation électorale. 

Le peuple portugais a ainsi marqué son 
opposition à une politique qui affichait ou 
vertement sa volonté de venir rapidement à 
bout des acquis du grand mouvement anti­
fasciste de 1974 connu sous le nom de «ré­
volution des œillets». Ce vote a aussi sans 
doute la signification d'un manque de con­
fiance vis-à-vis de certains hommes politi­
ques se réclamant de la gauche et hostiles à 
Eanes. 

C'est le cas d'Otelo de Carvalho, se 
baptisant lui-même t artisan de ta révolu­
tion de 1974», «seul candidat de la gauche» 
mais connu pour certaines positions politi­
ques aventuristes et une attitude concilia­
trice à l'égard de l 'Union soviétique. 

C'est le cas également en ce qui concer­
ne Mario Soares, chef du parti socialiste. 
Après avoir été premier ministre d'un gou­
vernement sous lequel les acquis de 1974 
avaient été peu à peu rognés, i l avait cher­
ché récemment à se démarquer d'Eanes. 

R U M E U R S D E COUP D ' E T A T 
A U S A L V A D O R 

A u Salvador, la junte gouvernementale 
mise en place en octobre 1979 a considéra­
blement intensifié la répression depuis un 
an. Elle a tué 7 000 Salvadoriens, bombar­
dé des dizaines de villages au napalm, 
commis des milliers d'assassinats politiques. 
Cependant la résistance passive comme 
active du peuple persiste tandis que la junte 
se voit débordée par l'activité de groupes 
fascistes tel celui qui vient d'assassiner 
quatre religieuses américaines. Aussi 700 
officiers se sont réunis pour tenter de 
trouver une solution de rechange qui 
pourrait passer par la nomination d'un chef 
de gouvernement ultra-réactionnaire. 

UN CAMION H O P I T A L 
POUR L'EYTHRÉE 

Soirée organisée par le Comité de 
soutien à la lutte de libération du peuple 
érythréen. Avec projection du fi lm : 
«Erythrée 79». 

Vendredi 12 décembre à 20 heures 
8, Vi l la du Parc Montsouris 

Paris X l V e 
(MO Cité Universitaire) 

D E U X M A I R E S 
D E C I S J O R D A N I E EXPULSÉS 

Les autorités israéliennes ont pris la dé­
cision d'expulser deux nouveaux maires pa­
lestiniens sous prétexte d'Incitation de la 
population à la rébellion. Il s'agit de Fahd 

Kawasmeh, maire d'Hébron et de Mohamed 
Mehlem, maire de Kahlkoul. L ' O L P a dé­
noncé dans un communiqué ces pratiques 
qui t prouvent que l'ennemi sioniste ne 
tient compte ni des Résolutions de Nations 
Unies, ni des appels de son secrétaire géné­
ral ou du Vatican et vide délibérément tous 
les principes humanitaires et moraux ». 

B R E J N E V E N INDE : 
UNE AMITIÉ INTÉRESSÉE 

La visite de 8rejnev à Indira Ghandi té­
moigne de l'attention que l 'URSS porte à 
ses relations avec l 'Inde à laquelle la lie de­
puis 1971 un traité d'amitié et de coopéra­
tion. Pressions et aide n'ont pas manqué 
depuis, pour resserrer des liens de dépen­
dance. Qu'on en juge. F in mai 1980, l'Inde 
signe un énorme contrat d'armement se 
montant à 1,6 milliard de dollars. Deux 
mois après Indira Ghandi reconnaît le régi­
me de Heng Samrin et incite les pays non 
alignés à aller dans le même sens... Mais 
il persiste peut-être des «incompréhen­
sions» puisque si l'Inde ne considère pas 
comme un préalable pour des négociations 
le retrait des troupes soviétiques d'Afgha­
nistan, elle continue à demander avec ins­
tance celui-ci. Peut:être sera-t-il question 
de cela, alors qu'à la suite des répercussions 
du conflit Irak-Iran, l ' Inde manque cruelle­
ment de pétrole que l 'URSS pourrait déci­
der de lui fournir. C'est d'une toute autre 
manière que le problème afghan a été abor­
dé à l'arrivée de Brejnev. Malgré des mesu­
res de sécurité exceptionnelles à New-Dehli. 
des milliers de réfugiés afghans ont mani­
festé dans la rue. 



un colloque pour la paix et 
l'indépendance 

Le 29 novembre s'est tenu à l 'Univers i té Paris V I I I un colloque organisé par le Mou­
vement sol idar i té Cambodge sur le thème « Quel avenir pour le C a m b o d g e ? » . Y ont parti­
c ipé d ' é m i n e n t s universitaires, tel Edmond Jouve, professeur de droit à la Sorbonne, Kos-
tas Mavrakis, professeur de philosophie à Paris V I I I . On notait aussi la présence de person­
nalités patriotiques laotiennes et vietnamiennes aux côtés des patriotes khmers. Le Dr An-
d r é i , fondateur du Mouvement qui présidai t le colloque, a lu un message adressé par M. 
Thioun Mumm, président de la Commission nationale des sciences et techniques du gou­
vernement du Kampuchea d é m o c r a t i q u e . I l a éga lement fait part de messages de soutien 
envoyés par Jiri Pelikan, d é p u t é au Parlement e u r o p é e n et Mme Laura Summers, profes­
seur à l 'Univers i té de Lancaster. Jean Cardonnel, t h é o l o g i e n , devait faire une vibrante in­
tervention de c l ô t u r e . 

Edmond Jouve ouvrai ! le 
colloque par un exposé con­
cernant l'agression vietna­
mienne au Cambodge et le 
droit international. 

C'est la première fois que 
ce thème était traité de fa­
çon aussi riche, complète et 
argumentée. 

« Le problème, devait-il 
déclarer, est de savoir si les 
actions entreprises par le 
Vietnam sont conformes au 
droit international et à la 
Charte de l'ONU. Nous pou­
vons nous appuyer sur deux 
faits. Le Vietnam a envoyé 
250000 soldats au Cambod­
ge et le gouvernement de 
Heng Sam ri n a besoin de ces 
troupes pour se maintenir. 
Cette intervention va à l'en-
contre de l'article 1er de la 
Charte de l'ONU et consti­
tue une agression telle que 
la définit l'article 1er de la 
résolution de l'assemblée gé­
nérale des Nations unies du 
14 décembre 1974 selon le­
quel : « L'agression est l'em­
ploi de la force armée par un 
Etat contre la souveraineté, 
l'intégrité territoriale ou l'in­
dépendance politique d'un 
autre Etat , ou de toute 
autre manière incompatible 
avec la Charte des Nations 
unies». 

Faisant état de l'article 
5 selon lequel aucune con­
sidération de quelque natu­
re qu'elle soit ne peut jus­
tifier une agression et s'ap-
puyant sur la jurisprudence 
de la Cour de justice des 
droits de l'homme, ildémon-
trait qu'à la lumière du 
droit international « l'inter­
vention à peine camouflée 
du Cambodge par le Viet­
nam constitue une agres­
sion caractérisée». 

I l devait ensuite dresser 
un tableau impressionnant 
de l'activité diplomatique en­
treprise par le gouvernement 
duKampuchéadémocratique 
aussi bien dans le domaine 
des relations d 'Etat à Etat 
que dans les organisations 
internationales et leurs ins­
titutions spécialisées (com­
mission femmes de l 'ONU. 
F A O . e t c ) . 

Certes les dirigeants viet­
namiens actuels ont rempor­
té un succès ponctuel, au 
préjudice d'ailleurs a-t-il fait 
remarquer du non aligne­
ment, lorsque la politique 
de la chaise vide pour le 
Cambodge a été appliquée 
lors de la Conférence des 
non alignés à L a Havane 
en septembre 1979. 

Mais en règle générale, 
devait-il conclure, le Viet­
nam a subi une véritable 
défaite diplomatiqueen 1979 

encore accrue en 1980 puis­
que la résolution sur le re­
trait des troupes vietna­
miennes a été soutenue par 
97 pays au lieu de 91 l'an-
née passée». 

Lucy Soula, professeur 
d'histoire, a rappelé com­
ment la colonisation fran­
çaise avait aggravé des rap­
ports depuis longtemps con­
flictuels entre le Vietnam et 
le Cambodge. 

Unifiant arbitrairement 
les trois pays de la péninsu­
le indochinoise, elle a de 
plus introduit une hiérar­
chie raciale plaçant tes Viet­
namiens au-dessus des Cam­
bodgiens et modifié les fron­
tières aux dépens du Cam­
bodge. 

Tout en rappelant les di­
vergences existant de longue 
date entre le Parti commu­
niste du Kampuchea et le 
Parti du travail du Viet­
nam, elle a apporté une pré­
cision qui importera à tous 
ceux qui ont soutenu la 
lutte commune des peuples 
vietnamien, khmer et lao 
contre l'agression barbare 
des USA : 

« C'est une constante de 

la politique du Parti du tra­
vail du Vietnam, ancien Par­
ti communiste indochînois, 
d'agir pour la création d'une 
« Fédération indochinoise» 
a-telle dit, mais le contenu 
de celle-ci a connu une indé­
niable transformation depuis 
le temps où le PCI, en 1935, 
la formulait ainsi : «Après 
le renversement du joug des 
impérialistes français en In­
dochine, ces peuples joui­
ront du droit d'autodéter­
mination et pourront selon 
leur volonté opter pour une 
Fédération indochinoise ou 
fonder leur Etat respectif, 
entrer dans la fédération ou 
en sortir, opter pour tel ou 
tel régime politique. Leur 
alliance fraternelle doit être 
fondée sur les principes de 
la sincérité, de la liberté et 
de l'égalité révolutionnaire». 

El le devait souligner toute 
la différence entre cettecon-
ception, même si elle appa 
rait déjà comme faussée à la 
lumière de l'histoire, qu'Ho-
Chi-Minh met en avant dans 
ses écrits et celle mise en 
œuvre depuis par les diri­
geants qui entourent Le 
Duan. 

Elle faisait apparaître en­

suite comment le Vietnam 
était en train de créer son 
propre «Vietnam» par une 
guerre qui conduisait les di­
rigeant de Hanoï à un ali­
gnement croissant sur l 'U­
nion soviétique. 

Le docteur Afanassief a 
parlé, quant à lui. de la ré­
sistance cambodgienne sans 
laquelle a-t-il dit f notre col­
loque en viendrait peut-être 
à aborder aujourd'hui les 
conséquences pour la paix 
mondiale d'une Thaïlande 
déjà envahie ou de la prise 
de contrôle vietnamo-sovié-
tique du détroit de Malac-
ca». 

Il ressortait de l'exposé 
des faits que contrairement 
à ses allégations l'occupant 
vietnamien se heurte â la ré­
sistance de tout un peuple, 
la comparaison venant tout 
de suite à l'esprit avec la 
résistance du peuple afghan 
contre l'invasion soviétique. 

Par ailleurs, le besoin de 
s'organiser afin de mener la 
lutte pour la survie et l ' in­
dépendance ainsi que la nou­
velle politique adoptée par 
le gouvernement du Kampu­
chea démocratique semblent 

converger pour conduire au 
renforcement du Front de 
grande union patriotique et 
démocratique. 

«Si l'on ajoute que l'en­
semble du mouvement 
khmer nationaliste, même 
divisé, en est venu à consi­
dérer comme prioritaire la 
lutte contre l'occupant, a 
conclu l'intervenant, voilà 
qui peut dessiner à terme 
des perspectives favorables 
pour la Résistance, pour la 
lutte patriotique du peu­
ple khineru. 

M. Kostas Mavrakis s'est 
efforcé de dégager en pen 
seur marxiste un certain 
nombre d'enseignements 
de la période 1975-1978 
sans remettre en cause «la 
sincérité et la bonne foi 
des dirigeants du Kampu­
chea démocratique». 

Parlant des conditions 
objectives et d'erreurs qua­
lifiées de n nécessaires», i l a 
insisté sur l'importance pour 
que la théorie devienne for­
ce matérielle de l'éducation 
des masses. 

I l a alors souligné la dif­
ficulté que rencontre celle-
ci tant qu'une division tech­
nique du travail encore pro­
che par bien des cotés du 
féodalisme n'est pas abolie 
par une transformation du 
mode de production. 

I l a ensuite tracé le ca­
dré mondial dans lequel 
s'inscrivait l'invasion du 
Cambodge concluant à la né­
cessité de faire obstacle aux 
entreprises hégémoniques 
de l 'URSS . 

Jean Paul Leroux, pro­
fesseur de philosophie, a 
démontré l'inanité des chif­
fres en ce qui concerne la 
démographie au Cambodge, 
passant en revue les divers 
arguments du Révérend père 
Ponchaud. d'ailleurs présent. 
I l a montré que la pression 
de l'opinion internationale 
avait déjà mené les diri­
geants de Hanoï à reculer 
dans leur tentative de géno­
cide par la faim. 

M. Pradith Vongbandit. 
secrétaire du Comité pour 
l'indépendance du Laos, puis 
M. Tran Dieu, président de 
la Ligue vietanmienne des 
droits de l'homme ont en­
suite exprimé leur solidari­
té. 

Ce dernier qui était ac­
compagné de M. T ia Ouan 
Trung, l 'un des animateurs 
du Mouvement pour la paix, 
la neutralité et les liber­
tés démocratiques au Viet­
nam, a fait part de l'intention 
de convoquer «un tribunal 
international en vue de ju­
ger les autorités de Hanoi 

pour leors crimes contre la 
paix et l'humanité». 

Le Comité provisoire d'a­
nimation pour l'union natio­
nale khmere (CopaunakJ est 
intervenu pour faire connaî­
tre sa plate-forme. 

Auparavant, le docteur 
Andrei avait lu de longs 
passages du message de M. 
Thioun Mumm où il est af­
firmé notamment : « Le gou­
vernement du Kampuchea 
démocratique tient à cœur 
la recherche d'une solution 
susceptible de mettre rapi­
dement fin aux deuils et 
souffrances incommensura­
bles que le peuple du Kam­
puchea n'a que trop endu­
rées. 

«.Nous estimons que tou­
te solotion du problème du 
Kampuchea doit être subor­
donnée à un préalable : ce­
lui du retrait total et incon­
ditionnel des forces vietna­
miennes d'occupation du 
Kampuchea, conformément 
à fa résolution 34/22 de 
l'ONU 

«Toute mesure qui fait 
abstraction de ce préalable 
est irréaliste et inopérante $. 

Enf in . Jean Cardonnel 
expliquait le cheminement 
qui l'avait conduit à com­
prendre que rien, pas mê­
me les événements qui se 
sont produits entre 1975 et 
1978, ne pouvait justifier 
l'agression vietnamienne et 
à soutenir la lutte du Cam­
bodge pour son indépendan­
ce. 

I l devait conclure ain­
si : «Je t'aide, j'interviens 
en ta faveur, je te libère, 
dortc je t'avale, dit le Viet­
nam, et là il recopie, repro­
duit, le comportement de 
l'Union soviétique et s'ali­
gne sur fa volonté impé­
rialiste de la patrie offi­
cielle du socialisme dégui­
sée en internationalisme pro­
létarien... 

« Je crois d'une foi plus 
que religieuse qu'émerge en­
fin l'humanité. Mais elle ne 
peut émerger sous la forme 
d'une réédition du vieil em­
pire dont les nations Lao et 
Cambodgienne seraient les 
provinces ; elle ne le peut 
qu'à partir de la conver­
gence libre, volontaire des 
identités, des fiertés, des in­
dépendances nationales et 
populaires». 

Les documents issus de 
ce colloque seront disponi­
bles prochainement. I l est 
possible de passer comman­
de en écrivant à Mouve­
ment solidarité Cambodge -
Me Lamirat BP 22 94400 
Villejuif. 
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de discussion w 

I l y a discussion autour d u 
point 7 du chapitre sur le socia­
lisme. Non pas qu'i l soit critiqué 
en tant que t e l ; i l est approuvé 
dans l'ensemble mais des remar­
ques contradictoires portent sur 
son application dans le projet de 
programme proposé. Ou bien des 
lecteurs et camarades insistent 
pour que. sans être utopique. le 
programme suit plus précis, plus 
détaillé, faute de quoi on ne con­
vaincra pas les travailleurs de no­
tre programme. O u bien, à l ' in­
verse, le projet est qualifié d'uto-
pique. car i l ne prend pas en 
compte suffisamment les réali­
tés et notamment la « régression v 
que ferait intervenir la rupture 
avec l'impérialisme. Voici quel­
ques éléments de la discussion: 

Q U E L Q U E S E L E M E N T S . . . 

Ainsi une cellule nous écrit : 
«l'utopie est rejetée comme 
n'ayant /m sa place dan\ le 
programme, alors que le point 
4 est on ne peut plus utopique' 
t,e point 4 présente une descrip­
tion idéaliste et utopique de ce 
que sera le socialisme ( : terre 
d'accueil fraternel aux travail­
leurs du Tiers Monde, elle ne 
peut que favoriser toutes les 
libérations, toutes les éman­
cipations, toutes les créations, 
etc, etc...*. 

Ce point 4 , tll est difficile 
d'imaginer la France que bâti­
ront les masses ouvrières et po­
pulaires au temps du socialis­
me», s'appuyant sur les capaci­
tés de mobilisation c l de créa­
tion des masses populaires, n'est 
pas une description du socialis­
me: il indique les grandes trans­
formations susceptibles d'inter-
venir dans les rapports entre les 
hommes lorsque ceux-ci prennent 
leurs affaires en main. 

Une autre cellule demande 
plus du précisions quant à elle : 
tS'il est juste de ne pas verser 
dans f'utopisme. diverses orien­
tations ou interrogations ne peu­
vent pas, dès tnainlcnan/, ne pas 
être prises en compte. El ce se­
rait une erreur importante de 
croire qu'elles intéressent la 
petite bourgeoisie seulement. Ci­
tons : 

la diminution du temps de 
travail, 

la réduction de la hiérarchie 
des salaires. 

l'organisation du travail, 
la réduction de la division 

travail manuel et travail intellec­
tuel. 

les conséquences concrètes 
de la rupture avec la position im­
périaliste de la France : croit-on 
qu'il pourrait y avoir essor des 
forces productives ? Croit-on que 
cela n'aboutirait pas (dans un 
premier temps/ à une diminution 
du revenu global distribué ?... 

-la prise en compte des aspi­
rations écologistes. 

Une lois encore, el c'est un 
des «lcitmotive» de la discussion 
du Congres csl posée la question, 
le thème de la «régression éco­
nomique» duc à la ruplurc avec 
T impérialisme auquel répondent 
ces deux contributions. L 'une 
d'un Comité de Parti : 

«En ce qui concerne la rup­
ture avec la position impérialiste 
dans te monde. 

«Ces paragraphes nous fuirais-
sent 1res importants. 

4 fis doivent contenir une ar­
gumentation sérieuse contre les 
réserves pouvant être émises sur 
les risques de régression du ni 
veau des forces productives : 

-d'une pari, le caractère im­
périaliste est le caractère fonda­
mental du capitalisme :d'où f'ur­
gence pour la France socialiste, 
d'opérer une rupture complète 
arec les uni tantes positions im­
périalistes. 

d'autre part, il faut réaffir­
mer que le socialisme libère les 
forces productives. Il tes libère 
en brisant les rapports de pro­
duction capitalistes, qui les 
maintenaient dans Tunique re­
cherche de la plus-value extor­
quée. 

«Au contraire, les Jones pro­
ductives peuvent se développer 
Quantitativement et qualitative­
ment dans le seul souci d'assurer 
le bien-être du peuple, sa sécuri­
té, cl l'aide aux peuples du 
monde. 

«Cela dit, sans oublier que - e 
développement sera freiné obli­
gatoirement par les tares héritées 
du capitalisme. » 

l . 'aulrc, suggestion d'une cel­
lule : 

«Peut-être faut-il dire que les 
plaies du capitalisme ne sont que 
les effets d'un système social, 
que si on n'en extirpe pas tes ra­
cines. l'action sur les effets restera 
superficielle. 

«Il faut souligner que c'est la 
seule issue positive pour nos so­
ciétés; que les problèmes écono­
miques, politiques, écologiques, 
les conditions de travail et de vie. 
les atteintes aux libertés... ce son/ 
des plaies du capi/alisme. 

tll faudrait développer l'idée 
que c'est le peuple qui fera le so­
cialisme, la rvolmion, la résis­
tance à la guerre.» 

... D ' U N E D ISCUSSION 
D E J A ENTAMÉE 

Plusieurs textes de noire tri­
bune de discussion abordent ces 
questions : la France socialiste 
ne sombrera-l-clle pas dans la 
pauvreté? Ne sommes-nous pas 
hypocrites ou bien naïfs de par­
ler à la fois de rupture avec l ' im­
périalisme et de garantir le bien-
être du peuple? Y a-i conver­
gence entre les intérêt des peu­
ples du Tiers Monde e eux des 
métropoles impérialisl " Rap­
pelons ces tribunes : </ pi -tas 

de la rupture avec l'impérialis­
me» (No 1220 ) ; «Capitalisme 
ou productivisme» (No 1224 ) ; 
«A propos du Tiers Monde f 
( No 1227). 

I l n'est pas étonnant que ces 
points concentrent une partie 
des discussions, car ils sont au 
cœur des préoccupations, des 
propositions, des programme 
des partis ct organisations poli­
tiques dans notre pays. 

Abordons aujourd'hui ces 
queslions à travers les proposi 
lions des autres. Tous, tous ceux 
qui proposent un socialisme 
pour la Fiance, «mondialisent» 
les problèmes et les réponses. 

L E RÉALISME D E R O C A R D 

Quand Michel Rocard décrit 
sa «grande ambition pour la 
France», i l associe le choix capi­
taliste européen, la grande in­
fluence de la 1 rente ' i s beau­
coup de pa., iers Monde 
à l a m u t â t i dures éco­
nomiques t .triniuration de 
l'appareil productif, propositions 
industrielles pour soutenir la 
compétition internationale, accé­
lération de la concentration du 
capital, -ééquilibrage de la con­
tradiction entre centralisation et 
autogestion, réduction des inéga­
lités dans la répartition), bt i l 
conclut que la France fournira 
ainsi «un nouveau mode de dé­
veloppement pour le monde en­
tier». Autrement dit, il associe 

propositions dans un cadre 
mondial où le Tiers Monde est 
«une chance historique» pour 
la France (besoins immenses en 
développement du Tiers Monde 
contre stabilité des approvision­
nements en énergie de la France) 
et où la «division internationale 
socialiste » de la production, dans 
k sillage soviétique, constitue un 
ouveau débouché et un nouvel 
spoir. Dans un tel cadre, des en-
éprises nationalisées à la Re­

nault 1980 constituent l'issue 
économique. L a solution de 
Marchais diffère de la solution 
Rocard : clic s'inscrit dans le ca­
dre de l'offensive soviétique plu­
tôt que dans celle de la construc-
lion de l 'Europe ; elle fait la pro­
motion des «entreprises publi­
ques c l nationalisées" plutôt que 
celle des aménagements structu­
rels rucardiciis. 

Mais l'une comme l'autre 
n'opère aucune rupture fonda­
mentale avec le système capita­
liste et impérialiste français. 

... E T L E N O T R E 

Autrement dit. si l 'on ne veut 
rien changer a l'ordre des choses 
et continuer à être balloiés sur 
la nier impérialiste, d'une rive de 
superpuissance à l'autre, s'en re­
mettre aux marchés impérialistes 
conditionnant l'ensemble de 
l'économie ou bien chercher des 
fournisseurs de matières premiè­
res... par le fusil ou le calcul, au-

L E POINT 7 
7 / 'utopie n'a pas de place dans le piugramme communiste, 

qui ne saurait è/re un catalogue détaillédt vogux pieux 
peu crédibles dans la France de 1900. t.a réalité ioiialiste dépas­
sera ce que Ton peut imaginer de mieux aujourd'hui, alors que 
la classe ouvrière devra emprunter des voies nouvelles et explo­
rer les sentiers non encore battus pour l'organisation des hommes 
dam un vieux pays capitaliste industriel. Aussi le programme 
communiste au d'ébu/ des années SO ne peut-il rassembler que 
les grandes orientaltoiis permettant de construire une Fram e 
socialiste, indépendante, solidaire du Tiers Monde. 

un aménagement des rapports 
avec le Tiers Monde à un aména­
gement du système capitaliste ù 
l'intérieur. Traduite dans la pra­
tique, cette politique, acceptable 
dans ce régime, a le goût amer 
des espoirs déçus : au nom des 
«réalités politiques», on accepte 
les licenciements dans la sidérur­
gie ou dans l'automobile : pour 
sunnonter la «crise» de l'appro­
visionnement énergétique, on 
serre la ceinture... el on fait pas­
ser un nouveau mauvais cap au 
capital français. 

... C E L U I D E M A R C H A I S 

Les 131 p u positions de Mar­
chais sont plus mobilisatrices 
semble-t-il. Utopiques car trop 
chères, disent les économistes de 
droite comme de gauche. Mar­
chais a sa réponse prête dans 
son livre et lui aussi resitue ses 

cune réponse n'est meilleure que 
celle de Rocard ou de Marchais, 
certes jouant chacun une carte 
politique différente. 

Ces «réalismes-là» impliquent 
le maintien du système de pillage, 
d'exploitation, d'oppression, 
qu'ils s'efforcent d'aménager 
dans un sens ou un autre. Mais 
ils sont à courte vue. car ils se 
casseront le nez face à la libéra­
tion objective du Tiers Monde 
et à la crise démultipliée ins­
crite au cœur du système impé­
rialiste lui-même.Ces «réalismes-
là» sont, une fois mis en œuvre, 
porteurs de crises démultipliées, 
impuissants face aux tensions in­
ternationales et à la guerre ou 
même porteurs de "ces tensions et 
guerre. 

Notre réalisme à nous cherche 
à s'en prendre à la racine du 

mal et non à ses e f f e t s - ; il 
s'efforce de briser le système ca­
pitaliste-impérialiste actuel, à 
savoir, à la fois supprimer I 
l'échange inégal entre le Tiers 
Monde ct la France et supprimer 
toutes les entraves capitalistes au 
développement des forces pro­
ductives dans notre pays. Autre­
ment dit, nos propositions éco­
nomiques de rupture avec l ' im­
périalisme sont indissociables de 
la destruction des rapports de 
production capitalistes, de la fin 
du système de l'exploitation de 
l'homme par l'homme. 

Certes, il nous esi difficile 
d'imaginer la niulliplication des 
capacités productives d'une Fran­
ce socialiste. Le système du pro­
fit maximum a imposé des poli­
tiques et choix économiques, des 
nonnCS technologiques, des habi­
tudes el méthodes dans l'organi­
sation du travail que la prise en 
m.MM. du pouvoir politique par 
les masses travailleuses peut faire 
éclater. Les réalisations socialis­
tes, dans l 'Union soviétique des 
années 20, 30 et 40 comme 
dansla Chincd'aprcs49 montrent 
à l'évidence y compris pour les 
observateurs capitalistes celte 
libération des forces productives, 
celte explosion des énergies et 
des forces populaires, de millions 
d'hommes el de femmes travail­
lant désormais pour eux-mêmes. 
Comment expliquer autrement 
que la Chine arriérée ct féodale 
soit sortie du drame de la faim 
alors que sa population a doublé 

en quelques 30 années? Com­
ment expliquer autrement que 
l'Union soviétique ait pu sup­
porter un effort de guerre gi­
gantesque contre l'attaque nazie 
des années 4 0 ct contribuer à 
assurer ainsi la liberté à l 'Europe 
entière? A uneéchelle infiniment 
plus petite, el de manière limi­
tée, l'expérience de prise en 
mains de la production, pour le 
moment d'une lutte, à L ip . à 
Cerisay par exemple, a manifesté 
les capacités inventives et pro­
ductives de la classe ouvrière. 
Que serait-ce à l'échelle du pays 
lout entier! 

S'appuyer sur de telles réali­
tés, dont l'histoire des hommes 
a manifesté la puissance, ce n'est 
nullement de l'utopie. 

Un tel langage se heurte à ce 
qu'est devenue l ' U R S S ces der­
nières années. L'appropriation 
collective des moyens de pro­
duction, la planification socia­
liste sont-ils porteurs des «gou­
lags» et de Kaboul? C'est la 
conviction de bien des militants 
du mouvement ouvrier qui di­
sent préférer à tout prendre les 
objectifs limités de la «réal-poli-
tik» rocardienne aux objectifs 
grandioses qui «dérapent». Ce 
n'est pas la notre. Nous revien­
drons là-dessus dans notre pro­
chaine tribune. 
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REFLEXIONS 
A L'ISSUE 
D'UN SEJOUR 
EN CHINE SOCIALISTE 

Une visite en Chine ne peut 
manquer d'alimenter la réflexion 
sur la question du socialisme, que 
partagent aujourd'hui tant de mi­
litants ouvrienid'opinions diverses, 
qu'ils se disent communistes, so­
cialistes ou tout simplement syn­
dicalistes. 

El le est marquée par deux idées 
forces : quel type de socialisme 
pour la France; comment éviter 
les erreurs graves et indiscutables 
qu'ont connu la plupart des régi­
mes socialistes, sans parier du 
monstrueux développement de 
l'hégémonisme soviétique. 

Bien entendu, une telle réfle­
xion ne saurait avoir pour objet de 
chercher ailleurs des modèles. Les 
enseignements de soixante années 
de socialisme ont conduit à rejeter 
une telle notion ; ils soulignent au 
contraire la nécessité absolue de 
rechercher la voie spécifique du 
socialisme dans chaque pays en 
fonction de sa réalité concrète. 

Ceci dit, le mouvement ouvrier 
ne peut se passer d'étudier ce que 
chaque expérience socialiste con­
tient de spécifique mais aussi d'ap­
port universel. E t l 'on ne saurait 
alors sous-estimer l'expérience que 
la Chute poursuit depuis près de 
trente ans et qui concerne près 
d'un milliard d'hommes, le quart 
de la planète. 

Eliminer la pauvreté 

Four saisir ce que l'expérience 
chinoise peut avoir de spécifique 
il est indispensable de prendre en 
compte l'histoire et les caractéris­
tiques actuelles de la Chine. 

Pays du Tiers Monde en voie de 
développement, le niveau techni­
que ct le niveau de vie des masses 
n'a rien de comparable avec celui 
de la France que nous connaissons. 

A u cours du voyage, nous avons 
été frappés une nouvelle lois par 
l'arriération des forces productives, 
la dureté de la vie e l du travail 
dans les campagnes où vivent près 
de820ini l l ionsde Chinois sur 900. 
Des hommes tendus dans l'effort, 
tirent péniblement des chariots 
auxquels ils sont harnachés, les 
animaux de traits étant en priori­
té réservés 311 iravail agricole. Les 
péniches remontant la rivière de 
( jui l in étaient pour la plupart mues 
par la force humaine, quatre à 
cinq personnes étant nécessaires 
pour actionner d'énonnes rames. 

La Chine nouvelle a pourtant 
apporté de gigantesques change­
ments par rapport a la Chine an­
cienne dont la population mour­
rait chaque année par million de 
faim ct de froid. Le socialisme a 
donc déjà fail montre d'une cer­
taine supériorité, mais beaucoup 
reste à faire dans ce pays sur le­
quel pèse un passé féodal séculai­
re. Un peu plus d'un quart de siè­
cle à peine après l'abolition de 

l'exploitation de l'homme par 
l'homme, les camarades chinois 
estiment que l'une des tâches pri­
mordiales du socialisme en Chine 
reste d'éliminer le pauvreté. 

Quel type 

d'industrialisation ? 

La volonté de prendre pleine­
ment en compte la réalité à trans­
former constitue sans doute l 'un 
des Iraits dominants de l'expé­
rience en cours. 

Les camarades chinois ont ain­
si été conduits, après l'étude de 
leur propre bilan et d'autres ex­
périences de développement, à 
combiner le recours au plan 
unique et le rôle régulateur de 
l'économie de marché. L'appa­
reil productif demeurant, tant 
que le niveau des forces producti­
ves ne se sera pas considérable­
ment élevé, extrêmement hété­
rogène selon les régions, le seul 
plan global s'avérerait trop uni-
fonne et rigide. Divers déséqui­
libres en auraient résulté; les 
paysans manquant de moyens 
de transports dans diverses ré­
gions utilisant par exemple dans 
ce but les tracteurs prévus pour 
le labourage des terres. 

Les responsables de la plani­
fication en sont donc venus à 
donner aux entreprises une cer­
taine autonomie leur permettant 
de mieux s'adapter, dans le cadre 
du plan global, aux besoins régio­
naux ct locaux. 

L'objectif de la modernisation 
socialiste tel qu'i l nous a été ex­
pliqué consiste à transformer un 
pays encore très largement agrai­
re en une puissance socialislc mo­
derne c l industrialisée. 

Les camarades chinois se réfè­
rent aux thèses léninistes selon les­
quelles le socialisme a besoin pour 
s édifier d'une base matérielle 
équivalente à celle atteinle par les 
pays capitalistes et ne saurait être 
construit sur la seule base maté­
rielle héritée du féodalisme. 

Voilà qui peut enrichir la réfle­
xion quant aux fondements théo­
riques de l'expérience d'édification 
socialiste telle qu'elle se poursuit 
en Chine aujourd'hui. On peut 
déjà souligner certaines dominan­
tes. Cette expérience s'écarte du 
modèle soviétique dans la mesure 
où contrairement à ce qui s'est 
passé dans l 'Union soviétique des 
années 20-30. la paysannerie n'est 
pas contrainte de payer en quel­
que sorte un tribut en faisant les 
frais de l'industrialisation. 

Par ailleurs, clic contribue ef­
fectivement à améliorer le niveau 
de vie des masses populaires. 
D'après les camarades chinois, 
c'est une condition indispensable 
à l'édification du socialisme qui 
ne saurait résulter du sacrifice 
d'une ou plusieurs générations. 
Ainsi ils ont corrigé récemment 
par un réajustement l'accent mis 

unilatéralement après 1976 sur 
l'industrie lourde. Il a été décidé 
de respecter un certain équilibre 
entre investissements ct fonds des­
tinés à la consommation, entre 
l'industrie lourde d'une part et 
l'industrie légère ct l'agriculture 
indispensables à l'amélioration 
immédiate du bien-être d'autre 
part. • 

Le contrôle 

des masses sur l'Etat 

Le développement des forces 
productives et la modernisation, 
pour être indispensables dans un 
pays du Tiers Monde comme la 
Chine ne sauraient bien sur suffir 
à bâtir le socialisme. Il esl néces­
saire pour cela qu'aillent de pair 
l'amélioration des rapports de 
production, l'accroissement du 
pouvoir du prolétariat et des mas­
ses populaires vis-à-vis des déci­
sions prises à différents niveaux 
ct dans les divers domaines. L'ex-

'périenec historique a suffisam­
ment montré que sans cela la prise 
du pouvoir d'Llalparleprolétariat 
ne saurait suffir ; à ce que les affai­
res de l 'Etat soient conduites se­
lon les aspirations et les besoins 
des masses populaires. Mais si 
l'édification du socialisme nécessi­
te une prise en main croissante par 
les masses populaires elles-mêmes 
des affaires de l 'Etat , celle-ci ne 
saurait être immédiate et comme 
automatique. Elle doit respecter 
un processus graduel qui ne peut 
aller plus vite, en particulier, que 
les bases matérielles de l'édifica­
tion, la division technique du 
travail ne le permettent. Un lel 
processus nécessite la mise en 
œuvre de mesures particulières sur 
la base d'une élévation systémati­
sée du niveau culturel, politique, 
mais aussi économique ct social 
des masses populaires. 

C'est dans l'intention déclarée 
d'avancer dans une telle voie que 
la Chine a entrepris d'améliorer 
le jeu et les rapports de ses insti­
tutions. La 3e session de la Vc 
Assemblée nationale populaire a 
décidé récemment de réformes 
importantes ayant pour but de 
distinguer le rôle du parti de 
celui de l 'Etat , d'améliorer la dé­
mocratie et la législation socialis­
te. Là encore, la Chine tient plei­
nement compte de son histoire, de 
sa réalité présente, de l'expérience 
des divers peuples et pays. 

Bien plus arriérée que la Russie 
de 19I7à l'avénemcnl du socialis­
me, elle a hérité de traditions féo­
dales et non pas d'acquis démocra­
tiques. Un vaste travail a donc été 
entrepris afin d'étudier les expé­
riences sociafîsUs, mais aussi la 
démoCratk bourgeoise des pays 
capitalistes développés. Il ne s'agit 
pas selon les camarades chinois de 
transposer ia démocratie bour­
geoise en Chine mais de retenir 
certains aspects jugés susceptibles 

d'accroître le contrôle effectif des 
masses sur leur Etat : c'est ainsi 
que vient d'être mise en pratique 
la multiplicité des candidatures 
aux élections en Chine socialiste. 

Des mesures encore expérimen­
tales ont été prises afin que les 
producteurs qui sont les maîtres 
de l 'Etat puissent jouer un rôle 
croissant dans divers domaines, y 
compris la gestion même de la 
production à laquelle ils contri­
buent. Dans certaines entreprises, 
contremaîtres et même parfois 
directeurs d'usines sont élus ct 
rendent compte à l'assemblée des 
ouvriers, le contrôle courant étant 
exercé par un organisme émanant 
de celle-ci. 

Tout en développant la démo­
cratie et la législation socialiste, la 
Chine d'aujourd'hui travaille à 
perfectionner le rôle ct la place 
d'institutions distinctes de l 'Etat 
socialiste. 

L a lutte contre 
le bureaucratisme 

O n sait que le droit de grève 
était déjà inscrit dans la Constitu­
tion chinoise. Depuis 1976, l 'Etat 
remet en honneur le rôle des syn­
dicats ct s'attache à ce qu'ils dé­
fendent les intérêts des travailleurs. 
.L'exemple le plus frappant est ce­
lui du naufrage de la plateforme 
de forage * Batnii Nu2t où 72 
personnes sont mortes le 25 no­
vembre 1979 lors de manœuvres 
effectuées malgré les mises en gar­
de des travailleurs concernés. Après 
l'accident les syndicats ont parti­
cipé à une enquête qui a établi la 
responsabilité du Bureau d'exploi­
tation pétrolifèrc océanique mais 
aussi du ministère de l'Industrie. 
U s sanctions prises contre l 'ad­
ministration sont allées jusqu'à la 
démission du ministre de l'Indus­
trie pétrolière. 

La distinction récente des rôles 
du parti e l de l 'Etat vient d'appor­
ter une innovation politique dont 
on mesure sans doute encore mal 
l'ampleur. Jusqu'alors, en Chine 
comme dans bien des pays se ré­
clamant du socialisme, le rôle diri­
geant du parti incluait la prise en 
main de toutes les affaires de l 'Etat . 
des plus grandes aux plus petites. 
Désormais, tout en continuant à 
jouer ce rôle dirigeant dans les dé­
cisions d'importance, le Parti 
communiste est appelé à se consa­
crer davantage à l'éducation des 
masses populaires, à ses liens avec 
elles. 

Il met en place à tous les ni­
veaux des commissions de contrô­
le et de discipline auxquelles les 
travailleurs ayant des griefs à 
l'égard des décisions prises par 
l 'Etat sont invités à s'adresser lors­
que les recours administratifs ha­
bituels ont échoué. 

Cette différenciation crois­
sante des institutions chinoises les 

éloigne considérablement du 
modèle soviétique caractérisé par 
son monolithisme, syndicats et 
partis étant en particulier complè­
tement imbriqués dans l 'E tat . Voi­
là qui pcul encore contribuer à 
enrichir notre réflexion sur le so­
cialisme. 

L a prise du pouvoir d'Etat par 
le prolétariat, si elle transforme la 
nature des contradictions entre le 
prolétariat, les masses populaires 
et l 'Etat (d'antagoniques elles de­
viennent au sein du peuple) n'en 
supprime en aucune manière 
l'existence. 

Sans parler de décision erronées, 
des contradictions existent néces­
sairement entre les décisions d'en­
semble de l 'Etat et les préoccupa­
tions plus restreintes des diffé­
rentes collectivités ou personnes. 
Enfui la division du Iravail entre 
intellectuels et manuels s'accom­
pagne de la nécessité d'entretenir 
une armée de fonctionnaires dont 
la tâche spécifique est de s'occu­
per de la gestion des affaires de 
l 'Etat . S i leur intérêt fondamental 
s'identifie à ceux des niasses, par 
contre ils s'en distinguent par leur 
place dans la société, leur mode de 
vie. 

On touche sans doute ici à la 
base matérielle de l'existence de 
phénomènes bureaucratiques et au 
problème de la lutte contre ces 
derniers, destinée à résoudre au 
sein du peuple les contradictions 
entre les masses et leur Eta t , à les 
empêcher de devenir antagoniques. 
C'est ce problème de la lutte contre 
le bureaucratisme que le Parti 
communiste chinois dit s'efforcer 
de résoudre aujourd'hui en conju­
guant l'ensemble des réformes 
économiques et politiques qui 
penncttcnt aux masses populaires 
de se faire entendre de l 'Etat , de 
participer de façon accrue et 
d'avoir prises sur ses décisions, 
d'exercer leur contrôle. 

L'avenir nous dira quel sera 
l'apport négatif comme positif 
que l'histoire retiendra de la for­
midable expérience socialiste me­
née par un pays du Tiers Monde 
d'un milliard d'hommes sous la 
direction du Parti communiste 
chinois. S ' i l est pour le moins 
prématuré de porter un jugement 
dans un sens ou dans l'autre sur 
ecl avenir, i l y a des certitudes 
quant au présent. L a Chine mène 
une politique internationale de 
lutte constante contre l'hégémo­
nisme qui contribue çrandemenl 
à retarder une troisième guerre 
mondiale qui nous menace. Elle 
s'efforce de résoudre avec les 
moyens que donne le socialisme 
et conformément aux aspirations 
légitimes du peuple, de difficiles 
problèmes de développement . Ce 
présent à lui seul est propre à 
nous inciter à mieux connaître c l 
faire connaître la Chine socialiste. 

Jean QUERCY 



L a faim au Sahei. la faim en 
Asie du Sud-Est, les images sont 
trop connues Mak voilà qu'en 
cette dernière année de la dé 
cennic de la lutte contre la faim, 
les prévisions les plus sérieuses 
laissent entrevoir que tes pays 
riverains de la Méditerranée vont 
cire touchés par ce fléau. 

Ce que nous nommons - faim • 
en terme économique est « défi­
cit alimentaire par habitant re­
présentant au moins 2 5 ' ' de In 
ration alimentaire moyenne-. 
D'après une étude de M.Lubumii ' . 
en 1990 il manquera 300 kg de 
céréales par an aux Lybiens, 
68 kg de fruits et légumes aux 
Tunisiens, 4,5 kg de viande aux 
Marocains tandis que les Egyp­
tiens detiont retrancher 1.7 kv 
de matières grasses à leur menus 
et les Algériens 6.9 kg II man 
quera entre 38 et 15 kg de sucre 
à l a ration alimentaire des habi 
tants de Tunisie. Algérie. Lyhie 

Globulemeiit. en prolongeant 
les courbes actuelles de populn 
tion et de production, on saper 
çnit que d'ici dix ans les pays 
arabes méditerranéens devront 
doubler leurs importations de cé 
réaies et que d exportateurs de 
fruits et légumes, ils vont être 
d c i i M i i i l e u r s pour près de q u . i i i e 
millions de tonnes 

La faim risque donc de s'ins­
taller sur les rives de la Méditer 
muée car rien ne permet de dire 
aujourd'hui que ces denrées 
pourront être importées dune 
payée*. 

E t même si elles l'étaient, les 
pays méditerranéens doien-
tiraient de plus en plus dépen 
dants. car qui est demandeur ou 
quémandeur, est à la merci aussi 
de ses v o i e s d'approvisionnement 

POURQUOI 
C E T T E S I T U A T I O N ? 

Il serait totalement irréaliste 
de nier les obstacles d'ordre géo-
^ R i p h i q i i ' ' ou démographique 

L e climat juue un rôle non 
ncgliiicahlr Ainsi par exemple 
l'Algérie n'a pu ensemencer 
que 39'» des terres labourables 
en 1977-1978 à cause d'un dé­
ficit pluviomètrique. 

Lu démographie galopante 
fait aussi qu'un paysan arabe qui 
nourrit 7.7 personne* en 1975. 
devra en nourrir 10 en 1990. I l 
faudrait aussi examiner la façon 
dont chaque pays envisage sa 
propre politique agricole Mais 
les racine» de la dépendante 
sont a chercher dans un passé 
e l un présenl marqués par les 
rapports de domination impéria­
listes . 

Le passé ce sont ces monocul­
tures coloniales telles le colon en 
Egypte et U vigne en Algérie qui 
ont entravé ces pays. Le présenl 
c'est comme le déclare l'associa 
tion M t changes Méditerranée»: 
« la progression du processus de 
deiwndance. L insuffisance ali­
mentaire en Méditerranée inté­
resse les puissances de ce monde. 
La dépendance n est /ornais que 
le revers d'une domination. 
L'Europe du Sud subit une spé 
cialisation agricole Ifruits, légu­
mes.... f à tendance régressive, 
dans la mesure où les pays et ré­
gions concernés aujourd'hui en 
Italie, en Espagne, en Grèce, dans 
le midi de la France, demain en 
Turquie et dans le Maghreb sont 
mis en concurrence pour assu­
mer des cultures orientées à l'ex­
portation.» 

. i i ' i liu ! du marché est 
certes à la source de ce prohlê 
me. Mais le refus des transferts 
réels de technologie vers le Tiers 
Monde y participe aussi. Sait-on 
qur pour trouver des engins 

Méditerranée 
la faim frappe 

agricoles adapté au sol. au cli­
mat méditerranéen, i l faut aller 
en Australie? 

Sait-on que les recherches sur 
les semences adaptées à la région 
e( leur production sont entre les 
m.lins d,-. firmes agro-alimentai 
res? 

Sait-on que l'introduction de 
nouvelles technologies non m a i 
irisées par le pays ne fait qu'ac­
croître la dépendance. Un exem­
ple frappant a été donné lors 
d'un colloque organisé par 
«Echanges Méditerranée". Une 
espèce de poulet «modein CSA M 
a été introduit au Liban. Grâce 
à son rendement ce poulet a peu 
à peu supplanté les races locales 
Le seul - inconvénient * c'est qur 
le Liban doit maintenant impur 
ter des USA les farines indispvn 
sables à la nourriture de ces 
-chers - gallinacés 

Selonleséconomhtesd'érrWn-
ges Méditerranée : 

«L'emprise des grandes firmes 
sur l'agriculture se renforce aux 
deux extrémités de la "chaîne 
agro-alimentaire". Le recours 
aux "intrants" industriels (en­
grais, machines, produits phyto-
sanitaires....) ell 'industrialisation 
de la transformation agro-ali-
mémoire entraînent, dans les do­
maines choisis par les operateurs 
multinationaux, une forte hausse 
de la productivité agricole. Mais, 
le gain en est approprié essentiel­
lement par les fournisseurs de 
matériel et le réseau de distribu­
tion/commercialisation.» (...) 
"lies choix sont en cours, ceux 
effectués par les multinationales 
de l'agrobusiness en particulier 
concentrer dam quelques régions 
du monde la pritduction des 
matières alimentaires de base, 
spécialiser les autres zones duns 
des ' cultures de rapport orien­
tées à l'exportation", au détri­
ment des cultures vivrières lo-
mies • 

V O T R E F A I M 
M ' I N T E R E S S E . . . 

( i i m m r le disait plus crûment 
un participant au colloque sur 
I lu crise alimentaire en Méditer 
muée ». «Les firmes agro-alimen­
taire tiennent le langage d'une 
publicité bien connue : " Votre 
faim m'intéresse".» 

Face à cette situation l.i sé 
curilé alimentaire en Méditerra 
née est une question qui concer­
ne tous 1rs peuples riverains. Les 
richesses actuelles e l potentielles 
du bas* in méditerranéen démon­
trent que la perspective de l'auto-
suffisance alimenlaire est réalisa­
ble. Seuls s'y opposent ceux qui 
n'acceptent pas lu volonté de dé­
veloppement indépendant des 
pays du Tiers Monde, leurs aspi­
rations a un nouvel ordre écono­
mique 

Ne comptons pas sur Giscard 
ct aulrvs beaux parieurs, prolixes 
en paroles et avares en acte. 
C 'e i l par le renforcement de la 
solidarité entre 1rs peuples de la 
Médilarranée. c'est par des liens 
réels entre les nations riveraines 
que nous feront plier ceux qui 
veulent nous diviser. 

( Inique pas en avant sur la 
voie d'échanges d'égalité a égal! 
té a été le fruit d'un combat fer­
me des pays du sud de la Médi­
terranée A nous de les soutenir, 
de marquer notre solidarité avec 
leurs revendications légitimes, 
car comme devait le souligner 
M. Benhoula, conseiller écono­
mique du président algérien : 
«La stabilité et la sécurité des 
pays du nord du bassin méditer­
ranéen ne peuvent se concevoir, 
que si elles sont étendues * cet 
immense hlnterland naturel : te 
sud du bassin méditerranéen. » 

Hervé DASTAR 
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